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| DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Détret n° 54-452 du 23 avril 1954 modifiant le décret 
du 30 avril 1946 fixant le tarif des avoués. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'article 1042 du code de procédure civile, aux termes 
duquel « 11 sera fait. pour la taxe des frais. des règlements 
d'administration publique », ensemble r'ordonnance du 8 sep- 
tembre 1945; 

Vu l'ordonnance du 28 juin 1945 relative à la discipline des 
notaires et de certains officiers ministériels ; 

Vu le décret du 30 avril 1946 fixant le tarif des avoués, modi- 
fié par les décrets du 9 mai 1947 et du 4 juin 148; 

Le couseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1% — Les articles 1°, 2, 3, 4, 11, 14, 20, 22, 24, 29, G3, 
G4. 69, 72. 74, 84 © et d du décret du 30 avril 1M6 fixant le 
tarif des avoués, moditié par les décrets du 9 mai 1947 et du 
4 iuin 194, sont remplacés par les dispositions suivantes : 

« Art. 1%, — Dans toute instance, contradictoire ou par 
défaut, en matière sommaire ou ordinaire, il est alloué aux 
avoués en cause, indépendamment de leurs déboursés : 

« 1° Un droit fixe ; 

« 2° Un droit proportionnel. 

« Ces deux droits, qui peuvent être perçus ensemble ou sépa- 
rément, constituent la seule rémunération due à l'avoué pour 
tous les actes de procédure, préparation, rédaction, établisse- 
tuent de l'original et des copies, vacations de toute nature, y 
compris l'obtention et la levee du jugement définitif ainsi que 
toutes les formalilés prévues aux articles 76, 78 et 79 du code 
d: procédure civile, 

« Sont compris dans l'obtention du jugement, la rédaction et 
la signification des qualités, le règlement de celles-ci, la signi- 
fication du jugement à avoué et à partie ainsi que les certi- 
ficats de signification dudit jugement, 


« Art. 2. — Le droit fixe est de 1.500 F. I peut être alloné en 
totalité ou par fractions. Il est notamment réduit de moitié : 

« 1° Si l'intérêt du litige n'excède pas 150.000 F; 

« 2° Si la demande n'est pas contestée : 

« 3° Si le jugement est rendu sur requête: 

« 4° Si l’affiure est relative à un pes oc du travail. 


« Art. 3. — I n'est dû qu'un droit fixe par avoué dans une 
même cause. 

« Sont considérées comme formant une même cause toutes 
les demandes, eussent-eiles été introduites séparément, sur les- 
quelles par suile de jonction il est statué par un seul et même 
Jugement, 

« S'il y a plus de deux parties dans une instance sur demande 
principale. le droit fixe perçu par l'avoué qui a suivi ou conclu 
conire pus parties, est éievé de 750 F par chacune de 
ces parlies, en sus de la première et jusqu'à concurrence de 
trois, pourvu qu'eiles aient des avoués différents et des intérêts 
distincts. 


« Art. 4. — Le droit proportionnel est, selon l'intérêt du 
litige, fixé comme suit: 
« Jusqu'à 400.000 F: 3 p. 10; . 


« Sur l'excédent jusqu’à 800.000 F: 2 p. 100; 

« Sur l'excédent jusqu'à 2 millions de francs: 1 p. 100: 

« Sur l'excédent au-dessus de 2 millions de francs, indéfini- 
ment: 0,2 p. 100, » 


« Art. 11. — L'intérêt du litige est déterminé jusqu'à 150.009 
francs par le chiffre de la demande ou, s'il y a lieu, par le 
total des différents chefs de demande, et pour Îe surplus par le 
chiffre de la condamnation ou le total des différents chefs de 
condamnation dans les actions principales en dommages- 
intérêts qui ne résultent d'aucune convention. 

« Lorsque la demande en dommages-intéréts est, soit l'acces- 
soire d'une demande principale, soit l’objet ou l'accessoire 
d'une demande reconventionnelle, elle entre en ligne de 
compte pour le calcul de l'émolument, mais seulement jusqu'à 
concurrence du chiftre de la condamnation. » 
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« Art. 15. — Pour les appels des jugements interlocutoires 
rendus par les juges de paix, il est alloué : 

« Le droit fixe ; 

« Le quart du droit proportionnel avec, lorsque porte 
sur une queshion de cotmpétence, ininimum de 600 » 


« Art. 29, — Dans toute instance contradictoire ou par défaut, 
s'il y à jugement distinet sur l'incident, ox ordonnance du 
juge chargé de suivre la procédure, et pour tous actes ct for- 
malités, jusques et y compris la levée dudit jugement, il est 
alloué à chacun des avonés en cause, pour tous les incidents, 
sauf “eux prévus aux arlicies suivants, la moitié du droit fixe. 

« Lorsque le jugement sur incident met fin à l'instance, 
apres dépot et signification de conclusions prises sur le fond 
de l'affaire et concernant tant en fait qu'en droit tous les points 
en litige, il est alloué en outre à chacun des avoués en cause 
la inoitié du droit proportinnel. » 


« Art, 22, — 1° Pour toute affaire terminée À l'égard de 
lavoné avant jugeinent contradictoire où par défaut ait 
été rendu sur je fond, il est alloué, sans préjudice le cas 
échéant de ce qui est prévu à la section IV du présent chapitre, 
en «as de mesure d'instruction: 

« a) Si l'affaire est termmée, après dépôt et signifleation* de 
conclusions prises sur le fond de l'affaire et concernant tant en 
fait qu'en droit tous les points en litige, le droit fixe et la 
moitié du droit proportionnel; 

« b) Dans tous les autres cas, le droit fixe. 

« 2° Si, avant qu'un jugement ait été rendu sur Je fond, 
l'affaire est terminée par transaction avec le concours de 
l'avoué, il est alloué le droit fixe et lo droit proportionnel. 

« Lorsque dans ies méêrres corditions, A transaction inter- 
vient après Je jugement sur le fond, il est alloué le droit fixe 
et le droit proportionnel, l'un et l'autre augmentés de moitié, 

« Le montant du droit proportionnel est calculé sur le chiffre 
de la transaction. 

« 3° En matière d'accidents du travail, lorsque l'affaire est 
terminée avant jugement, même par un accord, l'avoué ne 
perçoit que le quart du droit fixe. » 


« Art. 21. — Si les mesures ordonnées comportent l'assistance 
de l'avoué, ji} ést allouée à chacun des avoués, pour Faccom- 
plissement des formalilés el actes de procédure relatifs à la 
mesure ordonnée, la moitié du droit fixe. 

« Ce droit est réduit de moitié: 1° si le jugement est rendu 

ar défaut; 2° si l'intérêt du litige n'excede 150.000 F; 
3° si l'affaire est relative à un accident du travail, 

« Lorsqu'il est procédé à la mesure d'instruction devant un 
autre tribunal, l'allocation est perçue par les avoués qui y 
représentent les parties. » 

« Art. 29, — Pour les ven'es judiciaires d'immeubles relenues 
à la barre du tr.bunal: 

« a) I n'est passé aucun émolument lorsque le montant de 
l'adjudication n'excède pas 135.000 F; les avoués ont droit 
en ce cas à Ja répétition de leurs déhoursés, dûment justifiés; 

« b) Lorsque Te montant de l'adjudication excède 15.000 F, 
l'émolument global des avoués en cause est fixé ainsi qu'il 
est dit aux numéros 128 bis, 182 et 184 combinés du tableau 
annexé au tarif des notai-es. 

« Le calcul se fait d'après l'enchère sur le montant de 
laquelle est prononcée l'adjudication, sans aucune augmen- 
tation. 

« Le minimum de l’'émolument est égal au droit fixe prévu 
à l'article 2 du présent décret. 

« Ces émoluments exeluent la percep'ion des frais de pape- 
terie et de correspondance visés à l'article 70 a) ci-après. » 

« Art. 62, — Pour toute requète présentée soit en dehors, soit 
comme préliminaire d'une instance, si l’assignation n'est pas 
délivrée, il est alloué la moitié du droit fixe. 


« Art. Gi. — Pour assistance aux actes d'acceptation ou de 
renonciation de succession, de communauté où de legs, y 
compris la rédaction du pouvoir, il est alloué la moitié du 
droit fixe | 

« Ce droit ne peut être perçu plusieurs fois, quel que soit 
le nombre des acceplants ou des renonçants s'il s’agit de Ja 
même succession où communauté et si les formalités ont été 
remplies le mème jour, » 

« Art, 69. — a) L'avoué qui est obligé de se transporter 
À plus de 2 kilomètres de la commune où est fixée sa rési- 
dence, lorsque sa présence est exigée par la loi ou demandée 
par la partie, perçoit: 

« 1° Si le déplacement 
ou par un autre service 


ouvait avoir lieu par chemin de fer 
e transport en commun, le prix du 


billet de chemin de fer en 1" classe, aller et retour, pour la 
dis'ance parcourue; 


2° A défaut de moyen de transport en commun, quatre fois 
le prix d'un billet de chemin de fer en 1" classe, d'après 
le nombre de kilomètres parcourus, tant à l'aller qu'au retour. 
« En outre, si le déplacement exige plus d’une journée 
il est alloué par journée une indemnité de 1.500 F. : 


« D) Si le déplacement de l'avoué n’a lieu qu’à la demande 
ve sa partie, les frais de voyage restent à la charge de 
celle-ci. » 


«© Art. 72. — Le droit fixe est de denx mille deux cent 
cinquante francs, quel que soit l'intérêt du litige. 

« est réduit de moitié pour les affaires d'accidents du 
Uravail. » 


« Art. 75. — a) En toutes matières, et pour toutes procé. 
dures, l'intérêt du litige est déterminé, conformément à l'arti. 
cle 5 ci-dessus, par l'importance de l'affaire résultant des 
conclusions mises, y compris l'appel incident, les demandes 
ou reconventionnelles lorsqu'elles sont rece. 
VaDics. 


« bd) Toutefois, dans les demandes principales en dommases- 
intérêts qui ne résultent d'aucune convention, lorsque les con- 
clusions portent sur des sommes supérieurès à cent cinquante 
mille franes, l'intérêt du litige est déterminé par la plus forte 
des deux condamualions prononcées -soit en première instance 
soit en appel. » 


« c) Les avoués ne peuvent réclamer ou percevoir de droits 
plus élevés que ceux énoncés au présent tarif, sous peine de 
restitution, de dommages-intérêts et, s’il y a lieu, de suspen- 
sion ou même de destitution. 


e d) Us peuvent toutefois, à titre exceptionnel, percevoir 
des honoraires particuliers lorsque, sur la demande expresce 
des parties, ils se. sont chargés, indépendamment des travaux 
relatifs à l'élaboration et à la mise en œuvre de la procédure, 
de démarches nettement spécifiées ou de missions précises 
n'’avant rien d’incompatible avec la nature et la dignité de 
leur minislère. 


& Cette rémunération particulière est réglée, soit à l'amiable 
sous le contrôle de la chambre de discipline, soit judiciaire- 
ment, s'il y a lieu, dans les formes du droit commun, » 


Art. 2. — Les dispositions du présent tarif seront appliquies, 
dès leur mise en vigueur, pour le règlement des frais de toutes 
les procédures, à l'excep'ion de celles qui ont antérieurement 
fait l'objet d’une décision ou d'une transaction sur le fonl 
ou à l’occasion desquelles la taxe a été demandée. Celles-ci 
seront tarifées suivant les dispositions actuellément en v'sueur, 


Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justire. est 
chargé de l'exécution du présent déere!, qui sera publie au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 avril 1954. 

JOSEPH LANFL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE. 


Conditions d'accès aux emplois créés par le décret no 54-34 du 
G janvier 1954 portant transformation d'emplois dans les cervices 
extérieurs de l'éducation surveillée. 


Rectificatif an Journal officiel du 16 avril 41951, page ‘01, 
colonne, ligne: 


Au licu de: | 
« Le directeur de l'éducation, 


« JACQUES SIMÉON », 


« Le directeur de l'éducation surrculce, 
« JACQUES SIMÉON ». 


Lire : 


Conseil d'Etat. 


Par arrêté du 20 avril 1954, la démission de M, Gril, secrétaire 
d'administration stagiaire au conseil d’Elat, est acceptée à compter 
du 22 mars 1951. 


—+ee- 
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Administration péritentiaire. 


Par arrêté du 15 avril 1954: 

Est rapportée la âisposition de l'arrêté du 3 mars 1951 par laquel'e 
est nonuné, par nécessilé de service, greflier comptable (3° classe) 
au pénitencier agricole de Casabianda: M. Pueyo (Emilef, économe 
(æ classe) au centre pénitentiaire d'Oermingen, qui est nommé, 
par nécessité de service, éconume (5° classe) à la maison centrale 
de Clairvaux. 

Est rapportée la disposition de l’arrèté du 5 mars 1934 par laquelle 
est nommé, par nécessité de service, économe à la prison de Basse- 
Terre (Guadeloupe): M. Jouvet (Michel}, éconnme (2° classe) à 
la maison centrale de Clairvaux, qui est nommé, par nécessité de 
servire, greffier comptable (2° classe) au centre d'observation de 
Cuiteau Thierry. 


—+ 0 


Education surveillée. 


Par arrêté du 15 avril 1951, est réintézré dans ses fonctions, à 
compter da fer juin 1954: M. Lecomte (Valentin), instructeur tech- 
nique (6° classe) À l'institution publique d'éducation surveillée de 
Saint-flilaire, placé en position de disponibilité à compter du 
4er août 1951 pour satisfaire à un engagement contracté en Indo- 
chine, à titre mililaire. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret portant promotions et nominations dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Rectifcatif au Journal officiel du 11 avril 1931: page 2197, 
% colonne, 6% ligne, au lieu de : « Wapler (BernarJl-Daniel-Phi- 
lippe) », lire: « Wäapler (Arnaud-Daniel-Philippe} ». 


MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 16 avril 1954 modifiant le décret n° 54-130 du 4 févrior 
1954 réglant le budget de l'Algérie et les hbuigets annexes pour 
l'exercice 1953-1954. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des finances 
et de: affaires éconwmiques et du secrétaire d'Etat au budget, 

Va la loi du 20 septembre 1947 portant stalut organique de l'Algérie, 
nolamment les articles 21 et 

Vu le décret n° 54-130 du 4 février 1954 réglant le budget de 
l'Algérie et les budgets annexes pour l'exercire 1953-1951; 

s. y les délibérations de l’Assemblée algé:ienne en dale du 10 mars 
41954, 


Décrète : 


Art fer, — Le troisième alinéa de l'article {er du décret no 54-130 
du 4 février 1954 susvisé est modifié ainsi qu'il suit: 

« Le budget extraordinaire de l'Algérie pour l'exercice 1953 1954 
est arrété en recettes et en dépenses à la scmme de 33.090.606.000 F 


milliards quatre-vingt-dix millions six cent six mule 
Tancs) » 


Art. 2, — Ee ministre de l'intérieur, le ministre des finances et 
des alliires économiques et le secrétaire d'Etat au budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéculion du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répub'tque française 
el Mséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 16 avril 1954. 

JOSEPII LANIRL. 
Par le président du coaseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 

LEON  MARTINAUD-DÉPLAT. 


Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
FAURE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
LENRI ULVER. 
— » 


Décret du 16 avril 1954 portant ouverture au budget de l'Algérie 
de crédits spéciaux et extraordinaires d'exercices clos et périmés. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des finances 
et des affaires écenomiques et du secrélaire d'Etôt au budget, 

Vu la loi no 45-1853 du 20 septembre 1917 purtant statut organique 
de l'Algérie; 

Vu les arlic'es 14 et 89 du décret du 13 novembre 1950 sur Île 
régime financier de l'Algérie : 
Vu les délibérations de 

26 février 1954, 
Décrète : 


Art. fer, — ]l est accordé au gouverneur général! de l'Algérie, en 
augmentation de restes à payer constatés au titre d'exercices clos et 
périmés, un crédit global de 23.956.500 F par chapitres, 
conformément à annexé. 

Le gouverneur général de l'Algérie est, en conséquence, autorisé 
à ordonnancer ces créances sur Île chapitre spécial ouvert pour les 
dépenses des exercices clos et périmés, au budget de l'exercice 
193-1953, conform<ment à l'article 87 du décret du 13 novembre 1950, 

Il sera pourvu à ces crédils au moyen des ressources générales 
du budget de l'exercice courant. 

Art. 2, — Le ministre de l’intérievr, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire d'Elat au budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décrei, qui sera pulrié au Journul officiel de la République française 
ct inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 16 avril 1954. 


l'Assemblée algérienne en date du 


JOSEPIT LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 


Le ministre des finances et des af[aires économiques, 


EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


HENRI ULVER. 


+ © 


Décret du 23 avril 1954 portant nominaton d'un prétet honoraire. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres 
de l’intérieur, 

Vu les décrets des 19 juin et 14 juin 1951 relatifs au statut 
pariiculier du corps préleclora!; 

Le conseil des minislres enlendu, 


Décrète : 


el du ministre 


Art. fer, — M. Gonzalve (Léon), préfet en relrailé, est nommé 
préfet honoraire, 
Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 


l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 23 avril 1951. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
JOS&PH LAMEL. 
Le ministre de l'intérieur, 


MANTINAUD-DÉVLAT, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


ÉDOUARD THIBAULT, 


Taux maximum des suhventtons allouées aux organismes 
chargés d'instruire des volontares de la protection civile, 


Le ministre de l'intérieur, le secrétaire d’Elal à l'inlé'ieur et le 
secrétaire d'Elat au budget, 

Vu la loi no 53 1320 du 21 décembre 1932 relative au développement 
des crédits affeciés aux dépensis du ministère de Lintérieur pour 
l'exercice 1953, 

Arrètent: 


Art, fer. — Le taux maximum des éuhventions alloufes aux organe 
nisimes charges d'inslruire des volontaires de la protection civie est 
fixé comme suil: 

500 F par candidat instruit ef reçu à l'examen de « brancardier- 
secouriSte »; 

500 F par candidat instruit et reçu .à l'examen de « sauvelcur 
spécialiste »; 

300 F par « aide d'urgence » formé. 

Art. 2. — Lorsqu'un même candidat aura été instruit et recn aux 
examens de brancard'er-secouriste et de sauveleur spécialiste, l8 
{aux de la subvention qui sera allouée pour chacun des brevets déii- 
vrés sera fixé par décision du ministre de l'intéreur dans les limiles 
déterminées à l’article 1er du présent arrélé, 
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Art, 3. — Le directeur des services financiers et du contentieux, 
le chef du service national de la protection civi'e au minielère de 
l'intérieur et le directeur du budget au ministère des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
eq qui sera publié au Journal of;iciei de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 21 avril 1954. 
Le ministre de l'intéricur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 

Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE MAESTRACCI 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGERN COFTZE. 


Suspension temporaire des fonctions d’un maire. 


M. Dinant (Yves) a 614 suspendu de ses fonctions de maire de 
la commune de Dolancourt (Aube), par arrèté en date du 16 avril 
495, pour une durée de trois mois, à dater de la notiflkation à 
l'intéressé de l'arrêté du prélet de l'Aube en date du 17 mars 1951. 


Administration prétectorale. 


Par arrêté du 20 avril 4954, M. Juilhard (Jacques), sous-préfet de 
2% classe, est placé dans la position de service détaché à la dispo- 
sition du gouverneur général de l'Algérie, en qualité de chef de 
pre du secrélaire général adjoint du gouverneur général de 
’Algérie. 

Le présent arrêlé ara effet pendant une période de cinq années 
au maxiinum, à compter du février 1954. 


—+ 0 


Sûreté nationale. 


Par arrêté du 14 avril 194%, est approuvée l'inscrintion au tablean 
d'avancement de commissaire principal de la sûreté nationale, pour 
l'année 1%54, de M. Couturier (Henri). 


à 


Par arrêté du 20 avril 1954, le détachement en la même qualité 
de M. Laurent (Marcel), inspecteur principal de 3 classe, officier de 
police judiciaire, auprès du ministre des finances (direction géné- 
rale des douanes, service national de la répression des fraudes doua- 
nières), est renouvelé pour une période de cinq ans, à compter du 


der décembre 1953. 


Par arrêté du 20 avril 1954, le détachement en la même qualité de 
M. Sancelme (Jean), inspecteur de 1re classe, 3% échelon, de la 
sûreté nationale, officier de police judiciaire, auprès du ministre des 
finances (direction générale des douanes, service national de Ja 
répression des fraudes douanières), est renouvelé pour une période 
de cinq ans, à compter du {er janvier 1954. 


Par arrêté du 20 avril 1954, le détachèment en la même quali'é de 
M. Robert (Léon), inspecteur de {re classe, 2e échelon, de la sûreté 
nationale, officier de pe judiciaire, auprès du ministre des finan- 
ces (direction générale des douanes, servire national de la répres- 
sion des fraudes douanières), est renouvelé pour une période de 
cinq ans, à compter du fer juin 1954. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


ET DES FORCES ARMEES 


Citations à l’ordre de l’armée de mer. , 


Par décision en date du 14 avril 1954, sur la proposition du seen. 
taire d'Etat aux forces armées (marine), le ministre de la délense 
nationale et des forces armées cite: 


A ordre de l'armée de 
RÉGUTARISATION 
(Pour compter du 16 mai 1953.) 


MM. de Castelbajac (Gérard Marie-Christian), ‘ieutenant de vaisseau; 
Besse (Bernard-Marc-Emile}, lieutenant de vaisseau ; 
Caron (Chrislian-Yves-Gaston-Marie), lieutenant de vaisseau; 


Gérard (Joseph-Victor-René Marie), lieutenant de vaisseau ; 
Klotz (Bernard Charles-Marie), 
dre classe : 


enseighe de vaisseau de 


MM. Lespinas ( Edouard-Nenri-Marie )}, enseigne de vaisseau de 
classe ; 
Loizillon (Jacques-Marie}, enseigne de vaisseau de {re classe : 
(3.-B.-G.), officier de 3° classe des équipages de la 
otie ; 
Chazal (Paul), maître pilote d’aéronautique, mle 83 T 49: 
Colonge (Jean), maitre pilote d’aéronautique, mle 326 T 46: 
de Faure (Jasques), second maitre pilote d'aéronautique. 
mle 1310 T 50; 
(Jacques), second maitre pilote d'aéronautique, mle 
Dubrez (René), maître rilote d'aéronautique, mle 1317 C 49; 
Gaume (Louis), maitre pilote d'aéronautique, mle 162 T 49; 
Kerhoas (Jean), mait'e pilote d'aéronautique, mle 4177 B 
Klein (Gaëtan), second maitre pilote d'aéronautique, mie 11%8 
Lorho (Claude), maître pilote d’aéronautique, mle 5655 T i8: 
Martin (Robert), maitre pilole d’aéronautique, mle 62% T 49, 
de la 12e floitille de chasse. 
Ces citations comportent l'attribution de Ja Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


Par décision en date du 15 avril 1954, sur la proposition du secré. 
taire d'Etat aux forces armées (marine), le ministre de la défense 
naliona!ie et des forces armées cite: 


A l'ordre de l’armée de mer. 
(A titre posthume.) 


Geriaud (Michel-Jean-Maïie), matelot fusilier, mle 1623-T-52; 
Leroux (Michel-René), matelot mécanicien, mie %07-T-52; 
Monfort (François-Marie), malelot électricien, mle 3632-T-51; 
Provost !Roland-Marie), quartier-maître de manœuvre, mle 37C-19, 
du L. C. 1 9019. 
Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


Citations à l’ordre de l'armée aérienne. 


Par décision n° 49 en date du 16 avril 1954, le ministre de la 
défense nalionale et des forces armées cile: 


A l'ordre de l’armée aérienne. 


De ps (Yvon), commandant, groupe de chasse 1/8 « Sain- 

onge ». 

Barteau (Ciaude), sergent, groupe de chasse 1/8 « Saintonge ». 

Bourderon (Jean-Claude), sergent, groupe de chasse 41/8 « Sain- 
tonge ». 

Gualini (Jean), sergent, groupe de chasse 1/3 « Saintonge ». 

Seyrat (Jean-André), sergent, groupe de chasse 1/8 « Saintonge ». 

Rapinat (Pierre), capitaine, groupe de chasse 2/8 « Languedoc ». 

ont (Georges), sous-lieutenant, groupe de chasse 2/8 « Langie- 
». 


Faure (Pierre), capitaine, groupe de chasse 1/21 « Artois ». 
Desjobert (Jean), lieutenant, groupe de chasse 1/21 « Artois ». 
Marche (Gérard), sous-lieutenant, groupe de chasse 4/21 « Artois ». 
Corsi (Jules), adjudant, groupe de chasse 1/21 « Artois ». - 
Desplanques (Guy), sergent, groupe de chasse 1/21 « Artois ». 
Radet (Francis-Paul-Jean), sergent, groupe de chasse 1/21 « Arlois ». 
Rouxel (André-Marcel), lieutenant, 22 groupe aérien d'observation 
d'artillerie. 
dés adjudant-chef, 23e groupe aérien d'observalion d'ar- 
illerie. 
Thome (André), sergent, 23e groupe aérien d'observation d'artillerie 
Faton (Armand), capitaine, groupement aérien tactique Sud. 
Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre °pé- 
ciale au titre des théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


Décret portant nomination au grade de sous-lieutenant de réserve 
d'engagés et rengagés admis dans une école de formation du per- 
sOnnel navigant et qui ont obtenu à l'examen de fin de stage un 
brevet de spécialité du cadre navigant, 


Rectificatif au Journal ofliciel du 27 février 1954: page 19,49, 
2% colonne, au lieu de: « Molins (Paul-Jean), né le 16 mai 12% » 
lire; « Molina (Paul-Jean), né le 15 mai 1929 ». 
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Régies de recettes. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) et le ministre des 
finances et des aflaires économiques, 

Vu le décret ne 51-135 du 5 février 4931 relitif aux régies d'avances 
et aux régies de recettes instituées pour le payement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Elat, aux bud- 
gets annexes, aux budgets des établissements publics nalionaux ou 
aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le décret 
ne 23-1271 du 24 décembre 19533; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et 
aux régisseurs de recetles relevant des services de l'Etat, des bud- 
ts annexes, des budgets des établissements publics nationaux ou 
+ comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du caution- 
nement imposé à ces agent; 

Vu l'arrêté du 5 janvier 1953 portant créalion d'une régie de 
receltes auprès du centre d'essais des moteurs et des hélices à 
Saclay (Seine-et-Oise), 


Arrétent : 


art. fer, — Les articles fer et 4 de l'arrêté du 5 janvier 1953 sont 
annulés et remplacés comme suit: 

« Art. er, — I est institué auprès du centre d'essais des moteurs 
et des hélices de Saclay une régie de recetles pour l’encaissement 
des sonunes provenant du remboursement 

« Des cessions et prestations consenlies par le centre médical exis- 
tan! auprès de cet établissement ; 

« Des communications téléphoniques privées demandées sur place ». 

« Art. 4. — Le régisseur arrèle mensuellement ses écritures et pro- 
cède avec l'agent comptable des services industriels de l'armement 
à la vérification des opérations eflecluées au cours du mois 

« Il établit dans ce but un relevé faisant ressortir par catégorie les 
receltes encài par ses soins. 

« Au vu de ce relevé et après accord sur le montant des recettes 
effectuées, l'agent comptable des services industriels de l'armement 
débite le compte d'attente visé à l'article 3 et crédite le compte: 
«a Produits divers », ligne: «. Receties aceidentelles à différents 
titres » en ce qui concerne les receltes provenant des cessions et 
preslalions consentlies par ie cèntre médical, et le compte « Dépenses 
des ministères à annuler par suite de reversement de fonds » en ce 
qui concerne les recettes provenant des communications téléphoni- 
ques privées, Le montant des receltes du mois fait l’objet de titres 
de perception établis par le directeur du centre d'essais des moteurs 
et des hélices de Saclay ». 


Art. 2. — Le directeur du contrôle et de la comptabilité générale 
au secrélariat @’Etat aux forces armées (air) et le directeur de la 
comptabilité publique au ministère des finances et des affaires éco- 
nomiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiwl de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 7 avril 1954. 


Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
BERNARD VILLERS. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : dé 
Le directeur de la comptabilité publique, 
G: DEVAUX. 
— +6 


Le secrélaire d'Etat à la guerre, 

Vu l'arrêté interministériel du 23 février 194 portant inslitution 
de régive d’avances et de régies de receltes auprès des services et 
élabiissements de la direction des études et fabr,cations d'armement, 
ei notamment ses articles 1°r et EUR 


Arrèle : 


Art. fer, — Il est institué auprès de chacun des services et éta- 
biesements de Ja direction des éludes et fabrications d'armement 
désignés ci-après : 

t° Une régie d'avances pour le payement des dépenses énumé- 
res À l'article 1er de l'arrêté interministériel du 23 février 1951; 

2 Une régie de recettes pour l’encaissement des recelles de toute 
Nature effectuées au complent pour le compte deedits services ou 
établissements : 

Administration centrale de la direction des études et fabrications 

d'armement. 

Laboratoire central de l'armement, Paris. 

Atelier de construction de Puteaux, 

Atelier de construction 

Atelier dé construction de Rueil. 

Atelier de construction de Bourges. 

Atelier de construction de Lyon. 

Atelier de construction de Rennes, 

Atelier de construction de Roanne. 

- Atelier de construction de Tarbes, 

Atelier de construction du Havre. 

Alcker de construction d'Irigny, 


Manufacture nationale d'armes de Châtellerault. 

Manufacture nationale d'armes de Saint-Elienne, 

Manufacture nationale d'armes de Tuile, 

Atelier de fabrication de Levallois, 

Atelier de fabrication de Toulouse, 

Atelier de fabrication du Mans. 

Cartoucherie de Valence. 

Atelier de fabrication de Caen, 

Atelier da fabrication de Saint-Priest, 

Atelier de fabrication de Mulhouse. 

Atelier de chargement de Clermont-Ferrand. 

Afelier de chargement de Salbrs. 

Atelier de chargement de Moulins. 
telier central des automob les de l'armement, Limoges, 

Ecole centrale de pyrotechnie de Bourges. 

Etablissement d'expériences techniques de Bourges. 

Laboratoires de recherches balistiques et aérodynamiques de Ver- 
non. 

Laboratoire de recherches balstiques de Saint-Louis. 

Service central des constructions neuves, Saint-Cloud. 

Section d'études et fabrications des télécommunications, fort 
d'Issy-les-Moulineaux. 

Service central des marchés, caserne Bessières, Paris, 

Direction régionaite du Sud-Est, à Lyon. 

Direction régionale du Sud-Ouest, à Tuulouse. 

Direction régionale de l'Ouest, à Nantes. 

Direction régionale de l'Afrique du Nord, à Alger. 


Art. 2 — La régie d'ayances et la régie de recettes ainsi instituées 
auprès de chaque service ou établissement désigné à l'article pré- 
cédent sont gérées simultanément par le même régisseur. 


Art, 3. — Il est institué auprès de chacun des élablissements 
annexes de la direction des études et fabrications d'armement dési- 
gnés ci-après une sous-régie d'avances : 

Etablissement d'expériences techniques de Toulon, 

Etablissement d'expériences techniques d'Angers. 

Magasin d'armement de Saint-Florentin. 

Les sous-régies de l'établissement d'expériences techniques de Tow 
lon et de l'établissement d'expériences techniques d'Angers sont 
rattachées à la régie d’avances de l'établissement d'expériences tech- 
niques de bourges. 

La sous-régie de l'atelier de chargement de Saint-Florentin est 
rattachée à la régie d'avances de l'atelier de construction de Rueil. 


Art. 4. — L'arrêté du 2% avril 1952 portant création de sous-mgies 
d'avances auprès de certains établissements et services relevant de 
la direction des études et fabrications d'armement est abrogé. 


Art. 5. — Le directeur du contrôle, du budgèt et du contentieux et 
le directeur des études et fabrications d'armement au secrétariat 
d'Etat à la guerre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrélé, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 12 avril 1954. 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du contrôle, du budget 
et du contentieux, 

MILLOT. 


© ©- 


Services techniques de l'aéronautique. 


Par arrêté en date du 14 avri! 19%, M. Sirdey (Henri), technicien 
chef de travaux d'études et de fabrications des services techniques 
de l'aéronautique de classe exceptionnelle, a élé admis, sur Sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraile, à compter de 
4er juillet 1954. 


Tableaux d'avancement exceptionnels pour l'année 1954, 
(Armée de terre, active.) 


INDOCIHINE 
Vu l'article 16 du décret du 9 janvier 1900 re’atif à certaines parties 
de l'établissement annuel des travaux d'avancement, sont inscrit 
au tabieau d'avancement exeeplionnel de 1951: 
TROUPES MÉTROPOLITAINES 
Infanterie. 
Pour le grade de colonel. 


M. le lientenant-colone] Lalande ({André-Libéral-Emile) (B.E.M.S.), 
Indochine. 


e 
a 
5 
58 
se La 
19, 
les 
ine 
ion 
''ar- 
rie 
spé- 
per- 
un 


3976 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


4 Avril 1954 


TROUPES COLONIALES 
Infanterie.- 


l'our le grade de colonel. 
M. le lieutenant-colonel Langlais {Pierre-Char'es-Albert) (B. P.), 
Indochine. 
Pour le grade de licutenant-colonel. 

de. le chef de bataillon Bigeard (Marcel-Maurice) (B. P.), lñdo- 
chine, 

Fait à Paris, le 16 avril 1954. 

Le ministre de la défense nationale et @es forces armées, 
PLEVEN. 

Le secrétaire d'Etat à la querre, 


PIENRE DE CIE VIGNÉ. 


DIEN BIEN PJIU 
Vu l'article 16 du décret du 9 janvier 1900 relatif à certaines par- 
ties de l'établissement annuel des travaux d'avancement, sont ins- 
crils au tableau d'avancement exceptionnel de 
TROUPES MÉTROPOLITAINES 
Infanterie. 
Pour le grade de chef de bataillon. 


Les capitaines: 

MM. Jeancencile (Pierre-Ermile) (B. A.). 
Botella (André-Raymond-François) P.). 
Kieffer (Marcel-Thiébault). 

Thomas (Henri-Jean) (D. E. M., B. P.). 


Pour le grade de capitaine, 


Les lieutenants: 
MM. Brandon (Michel-Marcel) (B. P.), 
Fetter (Jean-Paul). 
Bach (Jean-Mathias). 
Broueke (Lucien). 
Picard (André-Gabriel). 
Desmons (Michel-Ro:and-Antoine) (B. P.), 
Botella (Anltoine-Sauveur). 
Baiily (Gabriel-Paul) (B. P.). 
Bourges (Guy-Philibert-Joseph). 
Luciani (Jean-César) (B. P.): (titre exceptionnel). 
Nicod (Maurice-Henri) (titre exceptionne.). 
Pour le grade de sous-lieutenant, 


Les ädjudants-chefs: 
MM. Burgat Charvillon (Henri-Camille). 
Sibe (Emile-Paul). 
Arme blindée et cavalerie. 


Pour le grade de capitaine. 
M. le lieutenant Spaelh (Gérard) (titre exceptionnel). 


Artillerie métropolitaine, 
Pour le grade de lieutenant. 


M. le acu:-lieutenant Robin (Lucien-Ilenr:-René), 


Pour le grade de sous-lieutenant, 


Les adjudants-chefs: 


MM. Desmouiins (Paul-Lucien-Henri). 
Jullian (René-Auguste). 


M. l'adjudant Henrot {Roger-Adolphe). 
Train. 
Pour le grade de capitaine. 
M. le licutenant Foucras (René-Albert) (titre exceptionnel). 


Transmissions, 


Pour le grade de capitaine. 


. M. le lieutenant Legrand (Henri-Paul-Louis) (B. P.) (titre excep- 
tionnel). 


TROUPES COLONIALES 


infanterie. 
Pour le grade de lieutenant colonel. 


M. le chef de bataillon de Seguins Pazzis (Hubert-Marie-Jcan. 
Albert) (D, E. M.). 


Pour le grade de chef de bataillon, 
M. le capitaine Mehay {Alfred-Emile-Jean), 


Pour le grade de capitaine. 


Les lieutenants: 
MM. Lepage (Yves-Alfred-Léon) ‘B. P.) (titre exceptionnel), 
Le Boudec (Lueijen-\rmand, (B. P.) (titre exceptionnel), 


Pour le grade de sous-lieutenant. 
M. l’adjudant-chef Boulilier (Jacques-Pierre). 
M. l'adjudant Herraud (Jean-Amédée) (titre exceptionnel), 
Artillerie. 
Pour le grade de lieutenant-colonel. 


M. le chef d'escadron Alliou (Jean-Léon-Félix),. 


Service de santé. 
Pour le grade de médecin capitaine. 


M. le médecin lieutenant Le Nepvoude Carfort (Didier-Patrice. 
François) (titre exceptionnel). 
Fait à Paris, le 20 avril 1954. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R, PLEVEN. 


Le secrétaire d'Etat à !a guerre. 


PIERRE DE CHEVIGNÉ, 


Décret du 23 avril 1954 portant promotions exceptionnelles 
dans les cadres actifs de l’armée de terre. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forceg 
armées et du secrétaire d’Elat à la guerre, 
Vu la loi du 14 avril 1832 sur l'avancement dans l’armée, 
Décrète : 
Art. der, — Sont promus, pour titres exceptionnels (défense de 
Dien-Bien-Phu), pour prendre rang le 16 avril 1951: 


TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 


Au grade de colonel. 
M. le lieutenant-colonel Lalande (André-Libéral-Emile) (B.E.M.S.}4 


TROUPES COLONIALES 
infanterie. 


Au grade de colonel. 
M. le lieutenant-colonel Langlais (Pierre-Charles-Albert) (B. P.), 


Au grade de lieutenant-colonel. 


M. le chef de bataillon Bigeard (Marcel-Maurice) (B. P.). 


Art. 2 — Le ministre de la défense nationale et des formes 
armées ei le secrétaire d'Etat à la guerre sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 avril 1951. 


Par le pjrésident du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R, PLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat à la guerrés 
PIENRE DE CHEVIGNÉ. 


+0+- — 


JOSEPH LANIEL. 


de 
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2 tour (choix). M. Picard (André-Gabriel), organisation, — Main- 
Décret du 23 avril 1954 portant nominations et promotions tenu. ; 


exceptionnelles dans les cadres actifs de l’armée de terre. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
armées et du secrétaire d’Elat à la guerre, 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l'avancement dans l'armée; 

Vu l'ordonnance du 16 mars 188 portant règlement, d'après la 
hiérarchie militaire des grades et des fonctions, sur la progression 
de l'avancement £2t la nomination aux emplois dans l'armée, en 
exécution de la loi du 14 avril 

Vu la loi du 8 janvier 1925 sur l'organisation des cadres des 
réserves de l’armée de terre; 

Vu le décret-loi du 4 octobre 1929 relatif aux nominations et 
aux promotions des officiers à titre définitif pendant la durée de 
la guerre; 

Vu l'ordonnance no 45-1113 du 29 juin 1915 relative à l'adminis- 
{ration dans l’armée active des officiers de réserve; 

vu le décret n° 53-1053 du 30 octgbre 1953 portant dérogation 
temporaire aux dispositions relatives à l'avancement à l'ancienneté 
au grade de commandant dans les armes et servi:es de l'armée 
de terre et dans la gendarmerie nationale; 

Vu le décret ne 53-1116 du 23 novembre 1953 fixant les modalités 
d'application du décret no 53-1038 du 30 octobre 1953 portant déro- 
gation temporaire aux dispositions relatives à l'avancement à l'an- 
cienneté au grade de commandant dans les armes et services de 
l'armée de terre et dans la gendarmerie nationale, 


Décrète : 
art. der, — Sont promus où nommés à titre définitif dans l'armée 


active: 
TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 
Au grade de chef de bataillon. 
(Pour prendre rang du 21 avril 1951.) 


Les capitaines: 
% tour ‘choix, {re partie). M. Jeancenelle ‘Pierre-Emile) (B. O. A.), 


en remplacement de M. Pegot, décédé. — Main:enu. 

4er tour (choix, % partie). M. Cadi-Lakhdar Ben Mekki, en rem- 
placement de M. de Buretel de Chassey, décédé. — Maintenu, 

% tour (choix, {re partie). M. Botella (André-Raymond-François) 
(B. P.), organisation. — Mainienu, 

4er tour (choix, 2 partie). M. Pessey 
(D. E. M.), organisation. — Maintenu. 


% tour (choix, partie). M. Kieffler (Marcel-Thiébautl), orzani- 
sation. — Maintenn, 

ter tour (choix, 2 partie). M. de Bouleiller (Ghislain-Henri-Jules) 
{(R. €. M. S., D. E. M.), organisalion. — Mainlenu. 

2 tour (choix, {re partie). M. Thomas (Henri-Jean) (D. E. M., B. P.), 
organisalion. — Maintenu. 


Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 20 avril 1954.) 


Les lieutenants: 
&er ‘our (ancienneté). M. Le Faou (Yves-Michel-Marie), en rem- 
placement de M. Haton, re‘railé. — Mainlenu. 
% tour (choix). M. Viard !Maurice-Arsène), en remplacement de 
M. Pichelin, tué au combat, — Maintenu. 


(Pour prendre rang du 21 avril 1%%4.) 


Les lieutenants: 

3 tour (ancienneté), M. Jacaud (Paul-Henri), en remplacement 
de M. Russeil, décédé. — Maintenu. . 

{er tour (ancienneté). M. Bounay (Henri-André), en remplacement 
de M. Fournier, décédé. — Maintenu. 

% ‘our (choix). M. Brandon {Michel-Marcel) (B. P.), organisation. 
— Maintenu. 

3% tour f‘ancienneté), M. Jauffret {Maurice-Paul-Louis), organi- 
sation. — Maintenu. 

ie tour (ancienneté). M. Fournier (Etienne-Victor-Mary-Marcel), 
organisalion. — Maintenu. 

2 tour (choix). M. Fetter (Jean-Paul), organisation. — Maintenu. 

tour (ancienneté). M. Cornec (René-Jules-Hippoly'e), organi- 
Sation. — Maintenu. 

ter tour (ancienneté). M. Boulze {Jean-André), organisa‘ion — 
Maintenu. 

> tour (choix). M. Bach (Jean-Mathias), organisation. — Maintenu. 

3% tour (ancienneté). M. Origne (Raymond-Francis), organisation. 
— Maintenu. 

er tour ‘ancienneté). M. Dupuis (André-Jean-Claude), organisation. 
— Maintenu. 

> tour {choix}. M. Broucke (Lucien), organisation. — Main'enu. 

3% tour (ancienneté). M. Delest (Louis) (B. P.), organisation. — 
Maintenu. 

4 tour (ancienneté). M. Sermesant (Guy-Eugène-Adolphe-Marcel), 
Organisalion. — Mainlenu. 


3° tour (ancienneté). M. Faulle (André), organisation, — Maintenu, 


17 tour ancienneté). M. Dufour {Jacques Raymond) (B. P.), organl- 
sation. — Maintenu, 


2% tour (choix). M. Desmons (Michel-Roland-Antoine) (B P.}, 
organisation. — Maintenu. 

tour (anciennelé). M. Brondel {Georges Fernand), organisa‘ton. 
— Maintenu. » 


tour (ancienneté), M. {Robert-Denis), organisation, 
Maintenu. 


> tour (choix). M. Botella (An:oine-Sauveur), organisation, 
Maintenu. 


3e tour (ancienneté). M. Genot {André}, organisation, — Maintenu. 


tour (ancienneté), M. Chanavas {And:4-Célestin), organisa‘ton. 
— Maintenu. 


2 tour (choix). M. Bailly (Gabriel-Paul) {B. P.), organisation. — 
Maintenu. 


3e lour (ancienneté). M. de la Monneraye de la Rourdonnaye-Mont- 
luc {Yves-Marie) (B. P.), organisation. — Maintenu. 


tour (ancienneté). M. Granzeat !{Gilbert-Jules), organisation. 
— Maintenu. 


2 tour choix). Bourges (Guy-Philibert-Joseph), organisation. 
— Main'enu. 


3 tour (ancienneté). M. Isnard (Roger-Jean-Nenri), organisaton. 
— Main‘enu. 


er tour (ancienneté). M. Lefebvre {Bernard-Maurice-Marie-Emma- 
nuel), organisation. — Maintenu. 


2 tour (choix). M. Luciani {Jean-César) (B. P.), organisation. 
Main‘enu. 


tour (ancienneté). M. Rabaux 
organisation. — Maintenu. 


{er tour ‘ancienne:é). M. Bosse ({Roger-Jean-Noël-Marie), organt- 
sation. — Maintenu. 


tour (choix). M. Nicod (Maurice-Henri), organisation, — Main- 


Au grade de sous-lieutenant. 


‘Pour prendre rang du 21 avril 1954.) 
Les adjudan!s-clefs : 


MM. Burgat-Charvillon (lHenri-Camille), 
Sibe (Emile-Peul). 


Arme blindée et cavalerie. 


Au grade de capitaine. 
‘Pour prendre rang du 21 avril 1954.) 


Les lieutenants: 


%æ tour (ancienneté). M. Proton (Jean-Armand-Louis-Marie), en 
remplacement de M. Le Hlane, retraité, — Maintenu. 


{er tour (ancienneté). M. de Mollerat du Jeu (Bruno-Marie-Raoul}, 
organisation .— Maintenu, 


2 tour jchoix). M. Spacth (Gérard), organisation. — Maintenu, 


Artillerie. 
Au grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 21 avril 1954.) 


M. le sous-lieutenant Robin (Lucien-Ilenri-René). 


Au grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 21 avril 1954. 


Les adjudants-chefs: 


MM. Desmoulins (Paui-Lucien-Ilenri), 
Jullinn (René-Auguste). 


M. l’adjudant lenrot (Roger-Adolphe). 


Train. 
Au grade de capitaine. } 
(Pour prendre rang du 21 avril 1954.) ; 


Les lieutenants: 
2% tour (ancienneté). M. Wursten (Laurent-François), organisation, 
— Maintenu. 
{er tour (ancienneté). M, Schumacher (Roger-Gaston), organisa- 
tion. — Mainlenu. 
‘ 2% tour (choix). M. Foucras (René-Albert), organisation. — Main- 
cnu, 


Transmissions. 


Au grade de capilaine. 
{Pour prendre rang du 21 avril 1954.) 


2 tour (choix). M. le licutenant Legrand (Henri-Paul-Louis) (B. P.), 
orgauisalion, — Maintenu. 
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TROUPES COLONIALES 
infanterie. 
Au grade de 
(Pour prendre rang du 21 avril 1954.) 


M. le chef de bataillon de Seguins Pazzis (Hubert-Marie-Jean- 
Albert), en remplacement de M. Langlais, promu. — Maintenu, 


Au grade de chef de bataillon. 
(Pour prendre rang du 20 avril 1954.) 


2% tour (choix, {re partie), M. le capitaine Tourret (Pierre-Max- 
André), en remplacement de M. Bigeard, promu. — Maintenu. 


«(Pour prendre rang du 21 avril 1954.) 
Les capitaines: 
4er tour (choix, 2 partie). M. Gerin-Jean (Jean-Hyacinthe), en 
remplacement de M. Seguinus-Pazzis, promu. — Maintenu. 
2% tour (choix, Îre partie). M. Mehay (Alfred-Emile-Jean), en rem- 
placement de M. Rittemard, retraité. 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 20 avril 1954.) 
Les lieutenants: 
4er jour (ancienneté). M. des Bojs de La Roche (Jean-Paul-Charles- 
Marie), en remplacement de M. Tourret, promu. — Maintenu. 
tour ‘choix)., M. de Wilde :Francis-Etienne-Georges), en rempla- 
cement de M. Flaman, lué au combat, — Muintenu. 
(Pour prendre rang du 21 avril 1954.) 
Les lieutenants: 
% tour (ancienneté). M. de La Brosse (Henri-Jean-Marie), en rem- 
placeruent de M. Gerin-Jean, promu. — Mainlenu. 
je tour ‘ancienneté), M. Pouffier (Jean-François), en remplace- 
ment de M. Mehay, promu, — Maintenu. 
%e tour choix}. M. Lepage (René-Alfred-Léon), en remplacement 
de M Levroust, retraité, — Maintenu. 
% tour (ancienneté), M. de Carpentier (Antoine-Marie), organisa- 


tion. 
4er tour (ancienneté). M. Allart (Henri), organisation. 


2e tour {choix). M. Le Boudec (Lucien-Armand), organisalion. 


Au grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 21 avril 1954.) 
M. l'adjudant-chef Boullier (Jacques-Pierre). 


Artillerie, 


Au grade de lieutenant-Colonel. 
(Pour prendre rang du 2?t avril 1954.) 


M. le chef d'escadron Alliou (Jean-Léon-Félix!, en remplacement 
de M. Bablon, retraité, — Maintenu. 


Service de santé. 


Au grade de médecin capitaine. 
{Pour prendre rang du 21 avril 1951.) 
Les médecins lieutenants: 
4er tour ‘ancienneté). M. Paillet (Romain), en remplacement de 
M. Feraud, retraité. — Maintenu. 
de tour (choix). M. Le Nepvou de Carfort {Didier-Patrice-François), 
en remplacement de M. Gireud, réformé, — Mainlenu. 


Art, 2. — Est nommé sous-ieutenant de réserve à titre définitif, 
pour prendre rang du 21 avril 1954, M. l’aspirant de réserve d’inlan- 
ierie métropolitaine Fullenwarth {Frédéric}. 


Art, 3 — Les officiers de réserve dunt les noms suiven! sont 
adinis dans l’armée active, pour prendre rang du 21 avril 1954, 
TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
Avec le grade de lieutenant. 


Les lieutenants de réserve: 
MM. Gaïlet (Jean-Paul-Claudius). 
Renaud (Sadi-Françoie-Jules). 
Veillet {Jean-Gildas-Auguste). 


Avec le grade de sous-lreutenant. 
{Lieutenant à titre temporaire 
Les lieutenants de réserve: 
MM. Di Martino (Francis-Jean-Antoine). 
Richard (Gérard-Joseph-Alexandre). 


Avec le gradg de sous -licutenant. 
Les sons-lieutenants de réserve: 
MM. Boibouvier ‘Gérard-Pierre-Louis). 
Lalanne (Pierre-Léopo'd Jean), 


Arme blindée et cavalerie. ; 
Avec le grade de lieutenant. 
M. Je lieutenant de réserve Lamoureux (René-Emile). 


ArtiHerie. 
Avec le grade de sous-lieutenant. 
Fe. > sous-lieutenant de réserve Ducourneau (Ajain - Frédéric - 
TROUPES COLONIALES 
Intanterie. 


Arec le grade de sous-lieutenant. 
(Lieutenant à litre temporaire.) 


M. iieulenant de résérve Legoube (Raymond - Marcel - Roger - 
a'entin. 


Art. 4. — Le ministre de la défense nalionale et des forces armées 
et le éecrétaire d'Etat à la guerre sont chargés, chacun en re qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de :a République française. 


Fait à Pari, le 23 avril 1954. 
JOSEPH LANIEL, 
Par Je président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN. 
, Le secrétaire d'Etat à la guerre, 
PIERRE DE CHEVIGNS. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 22 avril 1954 relatif à l'émission des bons 
des postes, télégraphes et téléphones 6 0/0 1954. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires érono- 
miques, 

Vu le décret n° 5-37: du 3 avril 1933 relatif à l'émission des 
bons des postes, télézraphes et téléphones G 070 1954, 


Décrèlte : 

Art. 4er, — Les bons des postes, télésraphes et téléphones 6 0,0 
149% dont l'émission est autorisée par le décret n° 54-334 du 3 avril 
19%: peuvent être créés en coupures de 1 mullisn de francs de valeur 
nominale. 

La valeur du premier coupon des bons délivrés en conpures de 
Es de francs Variera comme suit d’après la date de souscrip- 

on : 

Bons souscrits avant je 16 juin 1951...................... 60.000 F, 

Bons souscrits du 16 juin au 135 août 195: inclus......... 50.000 

Bons souscrits du 16 août au 15 octobre 1954 inclus...... 40.080 

Bons souscrits du 16 oclobre au 15 décembre 1954 inclus. 30.900 


Le prix d'émission est fixé à 955.000 F. 


Art. 2, — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 avril 1954 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 


JOSSPII LANESL. 


Décret fixant les indices applicables pour l'évaluation fiscale 
des stocks. 


Rectificatif au Journal officiel du 3 mars 1953: page 2144, dans la 
dre colonne du tableau, à la fin de la rubrique « Produits industriels », 
eu lieu de: « Matériaux de construction (non compris le bois) 
autres que ceux spécialement dénommés », il faut lire: « Maté- 
riaux de construction (non compris le bois) ». 

+- 
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Prix de la farine de blé destinée aux départements 
et territoires d'outre-mer. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le secrélaire 
d'Etat aux affaires économiques et le miisire de l'agriculture, 

Vu l'ordonnance n° 45-1183 du 20 juin 1945 relative aux prix; 

Après avis du comité natiunal des prix, 


Arrêlent: 


art. 4er. — Les prix limites de vente de la farine de blé, par les 
minotiers aux importateurs des départements el territoires d'oulre- 
mer, sont fixés en baisse comme suit: 


TAUX 
d'humidité | EMBALLAGE vais 
maximum. au quiatal. 
P. 100. Francs. 
135 Sacs. 5 674 
Farine extraite au poids spé- 42 Sacs. 5 777 
citque diminué de 5 points. 7 Estagnons. 6 215 
Farine extraite au poids | 13,5 Sacs. 5 49 
cifique. 12 Sacs. à 092 
Farine extraite au poids spé- F 
cifique augmenté de 3 2,5 Sacs. 5 376 
points. 


art. 2 — Ces prix s'entendent au quintal fran<o quai port métro- 
palitain, hors taxes, livré en sacs de 50 ou 25 kilegrammes poids net, 
emballages facturés en sus au prix coûlant ou consignés. 

art. 3. — Cessent d'être applicables les dispositions de l'arrêté 
n° 2? 353 du 10 février 1953. 


Fait à Paris, le 21 avril 1954. 


Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et pur délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


Pour le ministre de l’agriculture et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER, 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
BERNARD LAF4Y, 


— +- 


Nomination de membres du conseil supérieur de confiscation 
des profits illicites. 


Par arrêté du 15 avril 1951, M. Roesch, juge au tribunal de la 
Seine, et M Cayrey, administrateur civii à la direction générale des 
impôts, sont nommés memb'es du conseil supérieur de confiscation 
des profits illicites, en remplacement de MM. Boissel et Roger. 


——* © +- 


Atiministration centrale d2s finances. 


Par arrêté du 20 avril 1954, sont maintenus en se'vice délaché, 
pour une nouvelle période maximum de cinq ans, auprès du mihis- 
tère des affaires étrangères, en vue de continuer à exercer des 
fonctions à l'Organisation européenne de coopé’ation économique, 
les fonctionnaires de l'administration centrale des finances dont les 
noms suivent: 


M. Bernier (Serge}, administrateur civil de classe exceptionnelle, 
sous-directeur, comme chef de la division des services financicrs et 
des services généraux à compter du 6 juin 1953; 

M. Ouin (Marc), administrateur civil de 2 classe, 1° échelon, 
Comme chef de la division des échanges, à compter du 42 juillet 
953; 

Mme Cabanne (Josette), chef de groupe de- 3% échelon, comme 
S£nodactylographe umilingue-dactylographe bilingue, à compter du 
9 septembre 1953; 

Mile Bonnefon (Denise), adjoint administratif de & échelon, comme 
secrétaire sténodactylographe, à compter du 7 juin 1953; 

Mme Pasquet (Gisèle), adjoint administratif de 8° échelon, comme 
employée de bureau, à compter du 9 juin 1953, 


À 


Par arrêté du 20 avril 1951: 

M. Dauguet (Jacques). secrétaire d'administration de fre c'asse, 
4er écheion, à l'adrninistration centrale des finances, est placé en 
service détaché pour une période maximum de trois ans, en vue 
d'accomplir un stage à l'école nationale d'administration. 

M. Paoli (Louis), secrétaire d'administration de % classe, 2% éche- 
lon, à l'administration centrale des finances, est placé en service 
dctaché pour une période maximum de trois ans, en vue d'accomplir 
un slage à l’école nationale d'administration. 

Le présent arrêté a son effet à compter du 1°: janvier 1954. 


—— 


Par arrêté du 20 avril 1954, M. Bée Paul), employé de burean de 
ÿ échelon à l'administration centrale des fluances, est placé en 
service détaché pour une période maximum de cinq ans auprès de 
la direction générale des impôts (contributions indirectes) en vue 
d'y exerrer les fonctions d'employé de bureau. , 

Le présent arrèlé a son efet à du juillet 1950, 


Par arrèlé du 20 avril 1954: 

M. Wolff (Jacques), adjoint administratif de 8e échelon À l'admt- 
nistralion ceniraie des finances, est piacé en service délaché pour 
une période maximum d'un an en qualité de secrétaire d'adminis- 
tation stagiaire à l'administration centrale des finances, 

M. Brulay (Christian), adjoint administratif de 2% échelon À l'admi- 
nistralion centrale des finances, est placé en service détaché pour 
une période maximum d'un an en qualité de secrétaire d'adminis- 
tration stagiaire à l'administration centraie des finances. 

Le présent arrêté a son effet à compter du {7 mars 1954. 


Contributions directes et cadastre. 


Par arrété en date du 20 avril 195%, M. Ferrant (Alain-Joseph- 
Michel}, inspecteur de 2e classe des contributions directes, n été 
placé en service délaché, à compler du 1% janvier 1954, pour la 
durée de sa scolarilé à l'école nalionale d'adrninistration, 


Contributions indirectes. 


Par arrêté en date du 20 avril 1954, a été auloriste la mise en 
service délaché : 

Auprès de l'administration des contributions indirectes, pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du fr août 1933, de 
M. Chauveau {Maurice Charles), inspecteur de {re classe des contri- 
butions diverses d'Algérie. 

Auprès de l'administration des contributions diverses d'Algérie, 
pour une période maximum de cin ans, à compter du 16 juin 1953, 
de M. Ribault ‘Lucicu-Jean), inspecteur de fre classe des contri- 


butions indirectes, 


Par arrêté en dale du 20 avril 195%, M. Calsat ‘Joan Roger), ins 
pecleur central de 2e catézorie des contribuiions indirectes, en ser- 
vice détaché auprès de l'administration municipale de la ville de 
la Rochelle en qualité de directeur des régies municipales, a été 
maintenu dans celle posilion pour une période maximum de cinq 
ans, à compter du 1% janvier 1%. 


Contrôle des assurances. 


Par dun 20 avril! 1955, M. Trompette (Marcel, commissaire 
contrôleur principal des assurances de 3 classe au ministère des 
finances, est placé en service détaché pour une période maximum 
de cinq ans auprès du ministère des affaires étrangères en vue 
d'exerrer des fonclions à la direction des hnances du protectorat 
taracain. 

Le présent arrété a son effet à compter du 1er janvier 1954. 


+- 


Douanes et droits indirects. 


Por arrété en date du 20 avril 195%, M. Chedal (Jean-Jacanes) 
inspecteur ceniral de 2e catégorie des donancs, en service détach 
auprès de l'office des changes, à élé maintenu dans celle position 
pour une période maximum de cinq ans, à compler du 1+ jan- 


hier 1954. 
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Par arrêté du 20 avril 195%, M. Paquet (Paul), inspecteur central Paäministration Centrale. 
de 2° caiézorie des douanes, à ct# placé en service détaché auprès 
du minisiére de la France d'outre-mer pour une période maxiraum 
vue d'exercer les Par arrèté du 20 avril 19%5:1, le détachement de M. Hochet 


de trois ans, à compter du 17 2 1953, en 
fonctions de chef du service des douanes du Togo. 


Por arrêté en date du 20 avril 195%, M. Marlel (Charles), inspec- 
teur rédacteur de fre casse des douanes, à élé plaré en service 
détaché, à compter dn fe janvier 1934, pour la durée de sa sco- 
Jurité à l'école nalionale d'administration. 

— © 


Enquêtes économiques. 


Par arrêté du 20 avril 1954, M. Lombard {Maurive-Joseph}, commis- 
suire de ctasse, 3° échelon, du service des enquêtes économiques, 
est placé, sur sa dermande, pour une période d’une année, à 
compter du fer août 1953, en service détaché à l’hôpital-hospice de 
Rovan (Charente-Marilime) pour y exercer les fonctions de direc- 
eur économe stagiaire. 


Services extérieurs du Trésor, 


Par arrélé en dale du 20 avril 1951, a été autorisé, pour une 
période de cinq ans, à compler du novembre 1953, le 
maintien en service détaché auprès du mnistère des affaires étran- 
gères (miss:on diplomatique francaise en Sarre) des agents des ser- 
vices du Trésor dont les noms suivent: 

M. Vigier (Louis), chef de service de tre classe (2e échelon). 

M. Hilzheber (Guillaume), chef de service de fre classe éche- 


M. Isekin Martin), chef de service de fre classe (ter échelon). 

M. Neu (Marcel), chef de service de 2 classe (2e échelon). 

M. Robert {Joseph}, chef de service de 2% classe {2 échelon). 

M. Peilelier (Raymond), chef de service de 2e classe (1 échelon). 


— 


Par arrêté en date du 20 avril 4933, M. Raboisson {Eugène}, chef de 
Service du Trésor de fre classe (1° échelon), en service détarhé 
auprès du ministère des affaires étrangères pour servir an Maroc, 
a #16 maintenu dans celte posilion, pour une période max mum de 
cinq ans, à compier du ter septembre 1953, 


Par arrêté en dale dun 20 avril 1934, M. Tassea (Pierre-André), chef 
de service du Trésor de fre classe (4er échelon), a été placé en ser- 
vice délaché en qualité d'agent comptable de l'office français de 
protection des rélugiés el apatrides, pour une période maximum de 
cinq ans, à compter du fer. juin 1953. 


Par arrêté en date du 90 avril 1951, M. Roux (Marcel-Yvon), tréso- 
rer-payeur général, en service délaché en qualité de chef de la 
complabilité, agent complable de Ja caisse nalionale de Férergie, & 
été maintenu dans celle position, pour une période maximum de 
cinq ans, à compter du 17 janvier 1951. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Session du certificat d'aptitude à l'enseignement des enfanis arriérés 
on 1954, 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'arrôté dn 21 octobre 1953: 

Vu l'arrêté du 4 février 1953 fixant les dates dn concours d’admis- 
slon aux écoles nationales supérieures de Saint-Clond et de 
aux-Roses ainsi que des cerlifivats d'aplitude relevant de la direc- 
tion Au premier degré en 1954; 

Sur proposition de l'inspe-tion générale, 


Arrête : 

Art, fer — La date d'ouverture de la session du certificat d'apti- 
tude à l'enscignament des enfants arriérés, primitivement fixée au 
jeudi 3 juin 19%54, est avancée au vendredi mai 1951. 

Art. 9. — Les reclenrs et inspecteurs d'académie sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 14 avril 1951. 

Pour le ministre et par dékKgatlion: 
Le che] de cabinet, 
ANDRÉ PORTAL. 


+0—+- 


({üeorges) adjoint administratif échelon) au ministère de l'égu- 
cation naliona!e, pour exercer les fonclions de secrélaire d'adminis. 
tration stagiaire à l'administralion centrale du ministère des finances 
et des afilaires éronomiques, est renouvelé pendant uue période 


d'un an, à compiler du 18 seplembre 1955. 


+0 


Enseignement du premier dcgré. 


Par arrêtés en date du 22 mars 1%, les instituteurs et inslitutrices 


dont les noms suivent 


sont à 
l'enseignement technique à compler du 17 janvier 1953 


la aisposition du directeur de 
pour une 


durée de cinq ans, pour exercer, daus les cenires d'orienislion 
professionnche respecüivement indiqués, les fonctions ci-après: 


1. — Direc'enrs conseillers ou directrices conseillères 
d'orientalion professionnelle. 


Paert (Maurice), Oran. 

Bailly (Robert), la Rochelle, 

Barnet, mée Cambon, Aurillac. 

Bernard (Jacques), Epinal. 

Bernier (Georges), Rennes. 

Bietry (Jean), le Iavre. 

Blangucrnon (Pierre), Rardeaux. 

Boissier (Emile), Valence. 

Borneau, née Jourdan, Saint- 
Denis. 

Borghi (Jules), Rourg. 

Carrere (Roger), Tours. 

Chabrerie (André), Asnières. 

Cornet (Louis), Lens. 

Cornetle {Jean\, Rasses-Alpes. 

Paniel (Yves), Finistère. 

Delom (Léo), Pulteanx. 

Dubuc (Guy), Foix. 

Duchery (Armand), Bourges. 

Dupont (Jean), 

Dren (Emile), Savoie. 

Escafit (Robert), Tarn, 


Fondu (Roger), Alès. 
Fouchard (Paul), Aflier. 
Frandeiniche (Robert), Laval. 
Giloux (Fernand), Perpignan. 
Giordaui (François), Ardennes, 
Guenot (René), Besangon. 
Haman (Lucien), Moselle. 
lmbert, née Rivière. Poitiers. 
Jolliet (Paul), Saint-Etienne. 
Julia (Paul), Carcassonne. 
Lafuste (Serge), Saint-Nazaire, 
Lebonnois (Gilberte), Calvados. 
Merle (Paul), Saône-æl-Loire. 
Pichou (Roland), Saint-Lô. 
Pujol (Marceau), Béziers. 
Roche (Gus), Inüre. 

Ronjat (Louis), Gap. 

Salasca (Georges), Constantine 
(à compter du fer Tévrier 1453), 


Seris (Albert), Sète. 
Vautrin (Henri), Isère. 


II, — Conseillers et conseillères d'orientation professionnelle. 


Affre (André), Oise. 
Athane (Maurice), Angers. 
Baudry (Gilbert), Morbihan. 
Bciderlinden (Jeanne), Tours. 
Berly (René), Haute-Vienne. 
Bernade (René), Alger. 
Bernard, née Mura, Epinal. 
Bernier, née Robert, Reres. 
Belhular (Germaine), Toulouse 
Blanc (Edmond), Bordeaux. 
Bennet (Charles), Bourg. 
Boutte, née Buquet, Colmar 
Briden, née Conlecave, Seine 
Brigant (Alain), Saiut-Brieur. 
Burel, née Lenob'e, Lorient. 
Candoret, née Passebon, Puy-de 
Dôme 
Caron, née Eveillee, Sarthe. 
Chachignon (Georges), Seine. 
Chauvellier (Moïse), le Mans. 
Clercy (Jeanine), Poitiers. 
Conte (Félix), Alger. 
Cornette, née Angelvin, Basses 
Alpes. 
Coulet, née Goapper, Constan- 
{tine. 
Crepel (Léonard), Arras. 
Cusseau (Victor), Nancy. 
David (Germain), Sète. 
David (Paul), Eure. 
Dauvegis (Jean), Lille. 
Pefranoux (Gisèle), Briey. 
Demarsat (Gaston), Reims. 
Duehery, née Guenau, Bourges. 
Ducros (Lucie), Cantal. 
Dufresnoy (Jean), Marne. 
Dupont (Ghislain), Ardennes. 
Fargeon (Marcel), Saône-et-Loire 
Fargeon, née Bernard, Saône-et- 
Loire. 


Fontaine (Pierre), Finistère, 

Foucry (Roger), Marne. 

Fournie, née Richard, Seine 

Galloy, née Dechariaux, Seine. 

Garnier (Roger), Seine. 

Gouedar (Roger), Constantine 
puis Alger (à compter du 1° fé- 
vrier 1952) 

Goliard (Jean), Dijon. 

Gourdin (Paul), Saint-Nazaire. 

Hastey (Aline:, Saint-La. 

Hautier {Madeleine}, ra Rochelle, 

Herment (Roberl), Aisne, 

Honore (Serge), Rhône. 

Jaouan (Louis), Saint-Denis, 

Jean Aman<, née Rolland, 
Nancy. 

Lacroix, née Benoit, Lyon. 

Lafargue (Odelte), Toulouse. 

Larzul (Basile), Quimper. 

Lasilièr (Jeanne), Besançon. 

Laurier (Paule), Troyes. 

Latreilke (Claire), Seine. 

Lecœur (=imone}, Dieppe. 

Le Conte (Jeanne), Nancy. 

Le Gat (André), Saône-et-Loire. 

Le Palmec (Albert), Saint-#rieuc 

Levayer (Paul), Nord, 

Leygues (Raymonde), Seine. 

Lombard (Jean-Marie), Montpel 
lier. 

Magnier, née Delhaye, Seine. 

Marcihy (Jeanne), Constantine. 

Merianu (Jean), Marne, 

Meriel (Jacques), Seine. 

Melrger !Francelte), Belfort. 

Mirailes (Jean), Oran. 

Montlollet (Suzanne), Oran. 

Mothu, née Pecastaings, 


Bayonne. 
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Morin (René), Creuse. 

Noël (André), Nancy. 

Novi (Jeanine}, Loire. 

Paillet, née Poudraud, Alser. 
Penigaud, née Richard, Aiene, 
Perreal (Georges), Mäcon. 
Perreau (Antoinettei, Nevers, Simonneau {Eugène), Ussel. 
philippe (André), le 6fans. Siro (Colelte), Marne, 
Philippe, née Legras, Perpignan | Thuriault (Elie), Roven. 
picot, née Maurel, Lyon. Trimbur (Andrée), Toulouse. 
pinguet (Daniel), Arras. Trotabas (Alberte), Loire, 
pPluot (Robert), Marne. Valat (Charles), Oran. 
Pomathiod (Gaston), Lyon. Valin (Pierre), Vichy. 

pons, née Brochier, Bourg. Veéperant (Georges), Loire. 
Quinton (Pau), Montpellier. Giovannang!i (Marcl, Constan- 
Raskine, née Laurier, Seine. tine. 


par arrêté du 20 avril 1951, Mme Broxolle, née Deliry, institutrice 
de »» classe, du département de la Seine, est maintenue, du 
4 octobre 1953, pour une durée de cinq ans, à la disposition du 
pé-ident de la chambre de commerce de Paris pour exercer ses 
funcuions de professeur à l'école commerciale de jeunes filles, 38, rue 


de Naples, Paris. 


Par arrêté du 20 avril 19351, M. Bcpneau (René), instiluteur de 
4re classe, du département de la Seine, est maintenu, du {te octebre 
1955, pour une durée de cinq ans, à la disposition du président de 
la chainbre de commerce de Par:s pour cxercer ses fonclions de 
professeur à l'école comimerciale de jeunes gens, 3, rue A.-Moisaut, 
Paris. 


Roche, née Chapron, Indre. 
Rougier, née de Saone, Oran. 
Roussel (Henri), Pas-de-Cal:is, 
Ruban (René), Isère. 

Serignan (Jean), Pau. 

seznec (Gaston), Laval. 


+0 <- 


Liste d'aptitude aux fonctions de chef de travaux 
(section pharmacie). 


Par arrêté du 43 avril 195%, la liste d'aptitude aux fonctions de 
chet de travaux dans ies facultés de pharmacie et les sections de 
jharmace des facuilés mixies de médecine et de pharmacie, est 
élablie ainsi qu'il suil: 


Sciences physico-chimiques. 


MM. Baret, Cesaire, Miles Colbe, Cordier, M. Damiens, Mille Dar- 
mon, MM, Dorche, Dumontet, Flahaut, Gesteau, Gonnard, Henry, 
Leroi, Mile Liermain, MM. Metais, Montreuil, Orzalesi, Pastor, Pour- 
ral, Renault (Jean), Sice, Romain, Tronche, Vignes. 


Sciences naturelles. 


M. Baïlenger, Mila Beaulaton, MM. Bernard (Pierre), Bory, Deblack, 
Desvignes, Doby, Goris, Grebus, Guerin, Lagreu, Laubie, Mme Las- 
combes, M. Le Men, Mlle Morin, MM. Pottier, Quevauviller, Renoux, 
Mlle Rollen, MM. $Seigneutin, Slan:sias, Tronche, 


Sciences appliquées. 
M. Desjobert, Mlie Larccheau, 
La liste ainsi établie annule et remplace les listes précéden'es. 


Liste, par ordre de mérite, des élèves de l’école spéciale des travaux 
pubics du bâtiment et de l’industrie, établissement reconnu par 
l'Etat, 57, boulevard Saint-Germain, à Paris (5°), ayant obtenu à ta 
fin de l’année scolaire 1952-1953 Soit le diplôme d'ingénieur, soit 
le dipiôme de conducteur (décision ministérielle du 1° avril 1954). 


1952-1953 
Diplômes d'ingénieur des travaux publics. 


Gaïland (Alain), Decot (Claude). 
Milllot (Bernard). Pinaudeau (Bernard). 
Dumoulin (Louis). Bellut (Philippe). 
Roussel (Michel). Longuevitle (Jean), 
Bonjour (Michel). flouze (Gérard). 

De Rovira (Jean). [Petit (Bernard). 
Tran The Khaï. Daoudi Mohamed. 
Trouche (Paul). Ussel Hacques). 
Biederer (Paui). Chermallle (Michel). 
Saintot (Jacques). Cassan (Maurice). 
Bertheaume (Jean), |Vallot (ean-Marie), 
Lefebvre (René). Le Moulec (Pierre) 


Lavit (Sylvère). 
Wuchner (Pierce). 
Sultot (Robert). Jacquet (Roland). 


erst (Jean). 
Richer (Yves). 


Chanzy (Michel). 
Guillon (Roger), 


Pareux (Français). 
Dancourt -(Paul), {Bernard}, 


Cantaloube (Pierre). 
Correse (Jean- 
Claude). 
Bourgeois (Ange). 
Chirat (Jacques), 
Bolle (Gérard). 
Delaporte (Michel). 
Violet (Louis), 
Galland (Jean), 
llenrot (Robert), 
Journel (André). 
Uarnier (Roger). 
Braïda (Louis). 
Chapsal (Jean-Pierre). 
Offret (Francis). 
Bertheas (Jean). 
Viguier (Michel). 
Vincent-Reaume 
(Pierre), 


Bernardini {Michel}. 
Rousseau (Jean). 
De Haidat du Lys 
(Marc). 

Rivière 
Doucet (Pierre). 
Lermaitre (Jean). 
Debeiv (Jean). 
Larmer (André), 


Gillod (André). 
Guerniou (Pierre). 


Caritey (Serge). 
Nivert (Michel) 
Ayoub (Robert). 
Quillery 

Le Carpentier de 
Sainie-Opportune 
(Henri). 

Vermeersch Henri). 

Chezeaud il'irrre.. 

De Montera (P.erre). 

Faltz (Jean). 


Giison (Gabriel), 
Lieger (Paui). 
Thomas (René). 
,Jean- 
Claude, 
Lenhardt (Andrf). 
Autoniut (Paul). 


Hors promotion, 
Delief (Picrre), 


Diplômes d'ingénieur mécanicien électricien. 


Anres (Philippe). 
Gentil (Marc). 
Joubaud (Bernard). 
Mallet (Pierre). 

Le Bas (Christian). 
Remande (Christian). 
Boissonnet (Bernard). 
Mars (lanie!). 
Fritsch (Jean). 
Ferriaud (Charles). 
Hegi (Jacques). 


Griscelli (Maurice). 


Granier (Jean). 
Charlier (Albert). 
Charrin (Alain). 
Mollereau (Roger). 
Quillet (Jean-Pierre). 
Bernaud (Lauis). 
Boucherat (Pierre). 
Gitenet tan). 
Tillict ‘elaude}. 
Malhieu Uisude). 
Rochet (Rec). 
Levadoux (Tncques), 


Pilavoine (Jean, 
Feuges (René). 
Burrus (Dominique), 
Gerbaud (Iervé), 
Glikson (Robert), 
Faugeron Claude). 
sebikeau (lean-Lou's), 
Derisoud (André). 
Sergent (Claude), 
Tlubert (üribert), 


Diplômes d'ingénieur des travaux du bâtiment. 


Pham-Doan-Hiep. 

Bouchet (Jacques). 

Carise (Jean-Charies). 

Doncieux (Jacques). 

Grandi (Jacques). 

Delaune (Philippe). 

Legrand (Claude). 

Cambon (Jean- 
Pierre}, 

Jacquot (Pierre), 

Levavasseur 
(Georges), 

Rechou (Léandre- 
Henri). 

Normand (Fenri- 
Raymond). 

Bernard (Jacques). 

Maurin (Daniel). 

Gilot (Claude). 


Girardeau (Ray- 
mon) . 
Kerdoncuff (Michel). 
Taillandier (Jacques) 
Brugnes (Georges). 
Guignen (Jean) 
Mautrand (Bernard). 
Gressier (Jacques), 
bubert (Michel). 
Braun (Werner). 
Warnan (Bernard). 
Midol (Philippe). 
Encinas de Muna- 
gorri (Shanti), 
Menouillard 
(Michel). 
Ratsimba (Elienne). 
Herouard (Serge). 
Durras (Jacques). 
Lanfranchi (Antoine). 


Courtaux (Marcel). 
Radenac (René). 
Bon (Gaston), 

Poli (Michel). 
Chevalier (Claude- 
Bernard). 
Vincent (Robert), 
Meyssat (Pierre). 
Pagot (Jean). 
Mauduit (Bernard), 
‘arbier (Robert). 
Ternon (Philippe), 
Foly (Louis\, 

Zeller (Olivier). 
Bedetti (Mirhel). 
Bonnery (Armand). 
Mizzi (Francois). 
Rousseau (René). 
Valdenaire 
Tourneur (Michel), 


Diplômes de conducteur des travaux publics et technicien 


Fonnaud (Marcel). 
Chaix (André). 
Giafleri (Jacques). 
Marret (Philippe). 
Berberian (Serko- 
lagop). 
Mauries (Claude). 
Marques Da Costa 
Ferreira  (Alvaro- 
David}. 
Chaboteaux (Claude). 
Senilhe (Raymond). 


de bureaux d'études. 


Chomet (Claude), 
Fournier Le Ray 
(Christian). 

Wasseige (Pierre), 
Bureau (Claude). 
Comte ((Didier). 
Coroller (Jean-Louis). 
Pecrcini (Armand). 
Robineau (Jacques). 
Bardi (Sghaïer). 
Nouyrigat (Marcel). 
Rayet (Jean-Pierre). 


Peau (Jean-Pierre), 
saur (Michel). 
Gourdon (Jean- 
Claude\, 
Yung-Hing (Gré- 
goire). 
Renaud (Jacques). 
Macchi (Emile). 
Igel (Jean-Marie), 
Caillaud (Michel). 
Gacheny (Serge). 


Diplômes de conducteur technicien des travaux du bâtiment, 


Dombre (Pierre). 
Schwander (Guy), | 


Su (Peng). 
Bonnelle (Roger). 


Pnomoriox 1951-1952 


(Jean-Picrre), 


Diplômes d'ingénieur des travaux publics. 


Mie Robin (Anne- 
Marie). 

Cohen (Louis). 

Salmson (Michel). 

Colleviile (Pierre). 

Desroses (Hermaun). 

Lafaye (Maurice), 

Parer (André). 

Le Pelletier du Clary 
(Daniel). 


Saint - Renry - Peilis- 
sier (Char'es). 
Hauet (Daniel}. 
Caron (René-Olivier). 
Trevis (Jacques). 
Martin (Pierre). 
Dellenbach (Michel). 
Favre-Coutillet 
Pierre). 
Ossoia (Roger). 


Diplômes d'ingénieur mécanicien 


Mioni (Raphaël). 
Bertschy (André\, 
Grosjean (Claude), 
Duthuit (lean- 
Claude). 

Jacolin 


Arbeit (Claude), 
Wigniolle (Ber. 
nard). 

Jarrot (Ciaude), 
Noirot (Jean-Joseph- 
Maurice). 


Chabosson (André), 
Blanchet (Henri). 
Dujol (Pierre). 
Cuny (Jacques), 
Gascard (Jean), 
Hors promotion, 
Peaugrand (Jacques) 
Dircks-Dilly (Geor- 
ges). 


électricien. 


Dumont-Girard 
(Roger). 

Porche (Michel, 

Collet (Bernard), 

Azerad (Jean- 


Claude). 
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Diplômes d'ingénieur des travaux du bâtirent. Diplôme d'ingénieur mécanicien électricien. 
Torrent (Guy), Bellier (Guy). Benoist-Nelli (Oli- Charron (Eric). 
Fabre (Paul). Zocchetto (Michel). vier). 
Charbonneau (Joseph). Diplôrnes d'ingénieur des travaux du bâtiment. 
Ploucard (Maurice), Cornuejols (Michel), [Rampin  (Jean- 1 
(Philipne (Jacques). Pierre;. Martignoni (Jean). | Duboys de La Barre (Alain), 


Magnin (Roger). 

Riocreux (Jean), 

Zonca (Henri). 

Francois-Lubin 
(Louis). 

Puchulu (Raymond). 

Jouanny (Jean), 


‘Gérard), 
Haudu (Yvan). 
Boulin (Jean-Pierre). 
Durupt (Roland). 
Foraz (Pierre), 
Reziat (Bernard). 


Collignon (Christian) 

Da Silva (Chris- 
tophe). 

Lavillangouet (Jac- 
ques). 

Desvergne (Pierre). 


Diplômes d'ingénieur géomè're. 


Chiffoleau (Arsène), 
Magre (Pierre), 
Lemaire (Michel). 
Turpin {Louis). 
Suchet (Roïand), 
Taret (Georges), 
Marlien (Jacques), 
Bardout (Robert), 
Soppelsa (Eugène). 


Adama (Godfroy). 


Chenavier (Albert). 
Sellier (Camille). 
Thevenin (Pierre- 
Doininique'. 
Ginestet (Robert). 
Glandières tRobert). 
Godefroy (Jacques). 
‘Treinsoutrot 
(Jacques). 


Hors promolion. 


Cape.le (Daniel). 
Roy (Raymond). 
Bourgoin (Elie). 
Limouze (Paul), 
Garnier (Claude), 
Lerique (Jacques). 
Cohen (Robert). 


Diplômes de conducteur des travaux publies 
et technicien de bureaux d'études. 


Lance (Jérôme), 
Moulin (Daniel). 
Dbeiblat (Jean-Pierre). 
Ratlez (Pierre). 
Noirot (Pierre). 
La<peras (Pierre). 


Sagna (Pierre- 
Benjamin). 
Villet (Claude). 
Rogier (Pierre). 

Vilain (Guy). 
Pouchol (Pierre). 


Gladines (Pierre). 
ï“ourret (Jacques). 
Saly (Noradh). 
\'Diaye (Joseph). 
Marchant (Roibert). 


Diplômes de conducteur technicien des travaux du bâtiment. 


Prescott (G‘rard). 
Hurdiel (Jean). 
Coroler (Jean-Louis). 
Wanko (Samuel). 


Nguyen Phuoc (Danel). 
Labouret (Michel). 
Folquet (Joseph). 


PnomoTiox 1950-1951 


Diplômes d'ingénieur des travaux publics. 


Nobillaux (Bernard). 
Bos (Robert). 
Barthelemy (Jean). 
Dayde (Hubert:. 
Peytavin de Garam 
(Géraru). 


Maurat (Jacques), 
Boyer (Pierre). 
Boulmier (Guy). 
Chappon (Maurice). 
Bourgoin (Robert). 


Masson (Jacques). 
Llorca (Aibert). 
loirier (Jacques). 
Fonteneau (Gérard). 
Darrasse (Patrice). 


Diplômes d'ingénieur meranicien électricien. 


Poup'ard (Marc). 
(Jean). 


Pintat (Jean). 
PFardessus (Michel). 


(Jacaves), 


Diplômes d'ingénieur des travaux du bâtiment. 


flugnen (Pierre. 
Coltereau (Jacques), 
Edouard (Pierre). 


Cuve'ier (Domirique;. 


Moro (René. 
Mazars (René;. 


Forget (Pierre), 
Isabel (Pierre). 
Rondeau (Pierre). 


Diplômes d'ingénicur géomètre. 


De Badereau !{Jean). 


\Geffroy (Jean), 


iTourtois (Michel. 


Diplômes du conducteur des travaux publics 
et technicien de bureaux d'études. 


Cann (Bernard). 
Lacombe (Jean- 


Desmaison (Norbert), 
Bateau (Roger). 


Bonnefont (Jean). 


Tognazzoni (Roger), 


Pierre). 
Rivat ({Miche!. 


Geraert 
Charrer.e (Rozer\. 


Diplômes de conducteur technicien des travaux du bâtiment. 


Guier (Etienne). Guichard (Michel). 


1919-1950 
Diplômes d'ingénieur des travaux publics. 


Nithart (Yvon). 
Boulaire (Jacques). 


Cosani (Jacques). 
Culaz (Maurice), 
Legallet (Jean). 


Hors promotion. 


Charpentier (André), 


Diplôme de conducteur technicien des travaux du bâtiment, 


Clere (Christian). 
Pnootiox 19:S-19:9 


biplômes d'ingénieur des travaux publics. 


Delamare (Philippe). 


Queinnec (Yves). 
Aurc (Philippe). 


Bruneau (Jean-Auguste). 
Dipiôme d'ingénieur mécanicien électricien. 
Quenot {Michel 
Diplôme d'ingénicur des travaux du bâtiment. 
Cortlet (Jean). 


Diplôme de contucteur des travaux publics 
et technicien de bureaux d’études. 


Gironnet (Roberl:, 
Diplômes âe conducteur technicien des travaux du bâtiment 


Perot (Pierre). 1Briat (Félix). 


PROMOTION 1947-1958 
Diplômss d'ingénieur des travaux publics. 


Badocchi (Aldo), 
Kerbrat (Jean). 


Grabowski (Stani!as), 
Edelbloude (Edouard). 


Diplôme d'ingénieur mécanicien électricien. 
Gouin (Jacques). 
Dip'ômes d'ingénieur des travaux du bâtiment, 


Faivre (Robert). 


Lagadec (Jacques). 
Jankowiak (Wladislaw). 


ProMoTIiox 1946-1947 
Diplômes d'ingénieur des travaux publics. 


Dacher (Jacques). (ne (Claude), 
Dezellus (Jean-Marie). Jeannin (René). 


Diplôme d'ingénieur mécanicien électricien. 
Lemaire (Maurice). | Sylvestre (Georges). 
Dipiômes d'ingéincur des travaux du bâtiment. 
Jorand (Calude). | Denel (Raoul). 
Diplôme d'ingénieur géomètre. 
Coco {Rosenel-Antoine). 


PROMOTION 1945-1916 
Diplômes d'ingénieur des travaux publics. 
Guillet (Joseph). Leclerc (Yvon). 


Bianchi (Jean). Le Pape (Raymond). 
Caujolle (Pierre). 


Diplôme d'ingénieur mécanicien électricien. 
Cardon (François). 
Diplômes d'ingénieur des travaux du bâtiment. 


Zin (Clément). {Lissarrague (Maurice). 


PROMOTION 1944-1945 
Diplômes d'ingénieur des travaux publics. 
Sery (Claude). . | Adolphe (Jean-Pierre). 


Diplôme d'ingénieur mécanicien électricien. 


Blanket (Roger). \Laine (Pierre). 
&- 
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Liste des candidats et candidates admis au certificat d'aptitude 
à l'enseignement dans les écoles de plein air. 


PRectificalif au Journal officiel du 4 avril 1954: page 32%, 
9% colonne, 2# ligne, au leu de: « M. Vargas (Franços-Joseph}, 
né le 2? février 1924 », ire: « M. Vargas (François-Joseph), né le 
2 janvier 1924 », 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Régies d’avances. 


le secrétaire d'Etat aux travaux publics et à l'aviation civile, 


Vu l'arrêté du 11 mars 196, modifié par les arrêtés des 11 sep- 
tembre 1916, 7 décembre 1916 et 3 mars 19:8; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 191 relatif aux régies d'avances 
e’ aux régies de recettes instituées pour le payement des dépenses 
et la perception de recetles imputables au budget de l'Etat, aux bud- 
gets annexes, au buwlget des établissements publics nationaux et 
aux comptes spéciaux du Trésor, modifié el complété par le décret 
ne 53-1271 du 24 décembre 1955; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant les taux de l'indemnité 
de responsabüité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avanrces 
et aux régisseurs de reccttes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que 1e cautionnement 
imposé à ces agents; 

Vu l'arrêlé du 19 mars 1%3 instituant des régies d’avances auprès 
des services et établissements relevant du ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme (secrétariat général à l'avia- 
{on civile et commerciale), 


Arrête : 


Art. fer. — I est institué auprès du service des travaux jimmo- 
biliers aéronautiques de la région parisenne une régie d'avances 
pour le payement des dépenses suivantes: 


Les salaires et accessoires de csalaires du personnel ouvrier; 

Les avances sur frais de déplacement lorsque te règlement des 
avances ne peut être assnré avant le départ en miss'on ou en l:r- 
née, selon la procédure sur l’ordonnancement préalable; 

Les frais de déplacement lorsqu'il n'a pas été consenti d'avances 
sur ces frais; 

Les menues dépenses de fonctionnement et :es dépenses de maté- 
riel urgentes dont le montant ne dépasse pas la limile aulorisée 
pour les achats sur simple facture ou mémoire. 


Art. 2, — Le montant maximum de l'avance susceptible d'être 
consenlie au régisseur est fixé à 2.500.000 F. 

Les pièces justificatives des dépenses payées au moyen de ceite 
avance doivent être remises à l’ordonnaleur dans le délai maximum 
d'un mois à compter de la date des payements. 


Art. 3. — Le régisseur d'avances est désigné par arrèlé du secré- 
jaire d'Etat aux travaux puhiies et à l'aviation civile. 

est assujetti à un cautionnement qui peut étre constitué en 
numéraire, en rentes sur !l’Elat ou remplacé par la garantie fournie 
par l'affiliation à une a:sXiation française de cautionnement mutuel 
agréée, et perçoit une indemnité de responsabilité. 

Le montant de ce cautionnement et de cette indemnité est fixé 
dans les conditions prévues par l'arrêté du 12 septembre 1952. 

Art. 4. — Les arrêtés des 11 mars, 14 septernbre, 7 décembre 1946 
el 3 mars 1948 sont abrogés. 

Art. 5. — Le secrétaire général À l'aviation civile et commercia!'e 
au secrétariat d'Etat aux trav#ux publics et à l’avialion civile est 
chargé de l'exécution du présent arrélé, qui sera publié au Journad 
officiel de la Répub.ique française. 

Fait à Paris, le 10 avril 1954. 

Pour le secrétaire d'Etat aux travaux publics 
et à l'aviation civile et par délégation: 
Le secrétaire général à l'avialion civile 
et commerciale, 
RENÉ LEMAIRE. 


Désignation des représentants des professions devant Siéger au 
comité de règlement amiable des marchés inStitué auprès du 
Secrétariat d'Etat aux travaux publics et à l'aviation civile. 


Le sectétaire d'Etat aux travaux publics et à l'aviation civile, 


Vu le décret ne 53-405 du 11 mai 1953 relatif au règlement des mar- 
chés de l'Etat et des établissements publics nationaux non soumis 
aux lois et usages du commerce ; 

Vu le décret ne 53-1199 du 28 novembre 1953 modifiant le décret 
n° 53-405 du 11 mai 1933; 

Vu l'arrêté du 10 mars 1954 portant désignation des représentants 
de l'administration au comité de règlement amiable des marchés du 
secrétariat d'Etat aux travaux publics et à l'aviation civile, 
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Arrête : 
Art. fer, — Les représentants des professions devant siéger au 


comité de règlement amiable des marchés institué au secrétariat 
d'Etat aux travaux pubiics et à l'aviation civile (secrétariat général 
à l'aviation civile et commerciale) sont désignés ainsi qu'il suit: 


SECTION TRAXSPORT AÉRIEN 


Selon l’objet du marché donnant lieu à litige: 


Union syndicale des industries aéronautiques. 


M Bouquet, inspecteur des marchés À la Société nationale 
constructions aéronautiques du Sud-Est, membre titulaire. 


M. Regnier, directeur des approvisionnements de la société Morane- 
Saulnier, metubre suppléant, 


Syndicat des fabricants d'équipements et de pièces pour automobiles, 
cycles et avions. 


M. Rousseaux, directeur du groupe aviation du syndicat, membre 
titulaire. 

M. Moutonnier, adjoint au directeur du groupe aviation du syndi- 
cal, membre suppléant. 


Syndicat des équipements et matériels aéronautiques. 


M. Bessiere, président de la commission commerciale du syndicat, 
membre titulaire. 


M. Garnier, vice-président du syndicat, membre suppléant, 


SECTION NAVIGATION AÉRIENNE 
Selon l'objet du marché donnant lieu à litige: 


Syndicat des industries de matériel professionnel électronique 
et radivélectrique. 


M. Lizon, président du syndicat, membre titulaire. 
M. Aubé, délégué général du syndicat, membre suppléant, 


Syndicat général de la construction ékectrique. 
M. Ricard, chargé des services financier et juridique du syndicat, 
membre tilulaire, 


M. Simon, chargé des services financier et juridique du syndicat, 
membre suppléant. 


SECTION B\SES AÉRIENNES 


Selon l'objet du marché donnant lieu à htige: 


Fédération nationale du bâtiment el des activilés anneres, 


M. Lavillaugouet, vice-président de la chambre svndi-’ale des entre- 
preneurs de travaux publics et privés de Paris et de la région pari- 
sienne, membre titulaire. 


M. Bollard, membre de ja chambre syndicale des constructeurs 
en ciment armé de France, membre suppléant. 


Fédération nationale des travaux publics. 
. Mathieu, administrateur de la fédération, membre titulaire. 
M. Gascheau, entrepreneur, membre suppléant, 

Syndicat national des industries d'équipement, 


M. Dumas, délégué général du syndicat, membre titulaire. 
. Iud, secrétaire général du syndicat, membre suppléant 


SECTION  MÉTÉOROLOGIE 
Syndicat général de l'optique et des instruments de précision, 


M. Casanarte, délégué général du syndicat, membre titulaire, 
M. Paul, délégué technique du syndicat, membre suppléant, 
Art, 2 — Le secrétaire général À l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 20 avril 1954, 
PAUL DRVINAT, 
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Aviation civile et commerciale, 


Par arrêté du 31 mars 1954, en exécution du tableau d'avance- 
ment fixé pour la péioae comprise entre le 1er juillet 1953 et le 
30 juin 19%, les fonctionnaires dont les noms suivent sont promus 
aux classes ci-après, aux dates ci-dessous indiquées: 


Ingénieurs de la météorologie de 2e classe. 


(A dater du 30 juin 1951.) 


M. Villevieile (Adelin)}, compte tenu de 1 an de services mili- 
faires. Services militaires épuisés 

M. Tschirbart (Gilbert, compote tenu de 1 an 7 mois 1 jour de 
services militaires Services militaires restant à utiliser: 1 an 4 mois 
jours. 


Ingénieur de la météorologie de {re classe, 
(A dater d'a 29 juin 1951.) 
M. Chardonnal (Georges), compte tenu de 11 jours de services 
militaires. Services militaires épuisés. 
Ingénieurs en chef de la météorologie de 1r° classe. 
(A dater du 4er avril 1954.) 
MM. Gilbert (Jacques), Beaulieu (René. 
(A dater du 30 juin 1954.) 


M. Pruvost (Jean), compte tenu de 3 mois 23 jours de services 
militaires, Services militaires épuisés. : 
M. Giraud (Pierre). 


Ingénieurs en chef de la météorologie hors elasse. 
(A dater du 14e avril 1954.) 
M. Tassec; (Roger). 


(A dater du 1° juin 1954.) 
M. Facy (Léopold). 


Par arrêté du 21 mars 1954, en exécution du tableau d'avance- 
ment fixé pour la périvde comprise entre le 1e juillet 1953 et le 
30 juin 1954, les fonclionnaires dont les noms suivent sont promus 
aux casses ei grades ci-après, aux dates ci-dessous indiquées: 


AVANCEMENT DE CLASSE 
Ingénieur adjoint des travaux météorologiques de 3° classe. 
{Choix.) M. Hesslæhl (Frédéric), à dater du 30 juin 195%. 


Ingénieurs adjoints des travaux météorologiques de 2e classe. 


Choix.) M. Vielpeau (René\, à daier du 4 avril 1954. 
(Ancienneté, choix.) M. Paul (Guy), à dater du 4 avril 1954. 
{Choix.) M. Bizeray (Lucien), à dater du 4 juin 1951. 


Ingénieurs adjoints des travaux météorologiques de {re classe. 


Choix.) M Baeckeroot (Pierre), à dater du 1er avril 1954. 
(Ancienneté, choix } M. Auriole (Pierre), à dater du 1e avril 1954. 
{Choix.) M. Ovallon (Yves\, à dater du 1e avril 1954. 

{Choix.) M. Hilion (Paul), à dater du 17 mai 1954. 
(Ancienneté, choix.) M. Payet (Paul), à dater du 2 mai 1954. 
{Choix.) M. Gover (Guy), à dater du 17 mai 1954. 

{Choix.) M. Schaeffer (Albert), à dater du 25 mai 1951. 
(Ancienneté, choix.) M. Coilin (Yves'\, à dater du 4er juin 1954. 
{Choix.} M. Poirot (Pierre), à dater du 15 juin 1954. 

{Choix.) M. Calvet (Georges), à dater du 27 juin 1954 


(A dater du 30 juin 1954) 
(Ancienneté, choix.) M. Gasparini (Jules). 
(Choix.) M. Helou (Francois). 


AVANCEMENT DE GRADE 
(Uniquement au choix.) 


Ingénieurs des travaux météorologiques de 4° classe. 


M. Boujon (Alexandre), à dater du fer avril 1954, 
M. Klos (Edouard', à dater du 1er avrii 1954. 

M. Cabanis (André), à dater du ter mai 1954. 

M. Antelme (René), à dater du 2? mai 1954, 

M. Zablocki (Edwin), à dater du 2 mai 1954. 

M. Ferret (Michel), à dater du 21 mai 1954. 

M. Prudon (Albert), à daler du 1er juin 1954, 


M. Damour {Antoine), à dater du 9 juin 19%54, compte tenu 4e 
6 mois 22 jours de services miilaires. Services militaires épuisés, 

M. Weidknnet (Jean), à dater du 18 juin 1954. 

. Arnaud (Camille), à dater du 30 juin 1954, 

. Bordes (Albert), à dater du 30 juin 1954, 

. Rebolier (René), à dater du 30 juin 1954, 

. Brun (André), à compter du 20 juin 1954, 


AVANCEMENT DE CLASSE 
Ingénieurs des travaux méléorologiques de 2e classe. 


fChoix.) M. Voland (Constant), à dater du fer avril 1954. 

(Ancienneté, choix.) M. Blanc (Lucien), à dater du 13 avril 1954. 

(Choix.) M. Fayel (Lucien), à dater du fer mai 1954. 

r-- copains choix.) M. Sorreau (Constant), à dater du 1er juin 
J1. 

(Choix.) M. Beanviche (Alhert), à compter du fer juin 1954, 

(Choix.) M. Bony (Jules), à dater du 4er juin 1954. 

(Ancienneté, choix.) M. Chartrel {Henri}, à dater du 1er juin 1954 


Ingénieurs des travaux météorologiques de 2% classe. 


{Choix.) M. Rosemberg (Alexandre), à dater du 1er mai 1954. 
(Choix.) M. Chavasse (Henri), à dater du fer juin 1954. 
(Ancienneté, choix.) M. Delorme (Henri), à dater du 3 juin 1954, 
(Choix.) M. Mazel (René), à dater du 30 juin 1954. 


Ingénieurs des travaux météorologiques de {re classe. 


(Choix) M. Rite (Albert\, à dater du fer mai 1954. 
(Ancienneté, choix.) M. Gaget {Félix}, à dater du 17 juin 1954. 


AVANCEMENT DE CLASSR 
(Uniquement au choix.) 
Ingénieur des travaux méléorologiques de classe exceptionnelle, 


M. Boisgontier (Louis), à dater du fer juin 1954. 


Par arrêté en date du 31 mars 1951, sont rapportées les dispo- 
sitions de l’arrèté du 27 janvier 19:35 plaçant M. Paris DAIRene), 
chef de poste radioélectricien ordinaire, en disponibilité demi- 
traitement, du 25 août 195 au 1 sep'erabre 1926, et celles de 
l'arrèté du 13 février 1918 reportant l’ancienneté de l'intéressé dans 
la {re classe de son grade du {er septernbre 193 au 7 septembre 1956. 

L'ancienneté de M. Faris (Raymond) dans la fre classe du grade 
de chef de poste ordinaire est reportée du 7 Septembre 19% au 


4er septembre 1915. 


Par arrêté du 5 avril 1954, en application de l’article &# du code 
des pensions civiles et rmilitaires de retraite, M. Delrieu (Louis), 
commandant d’aérodrome de jre classe, est admis, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à la re‘raite à compter du 44 mai 1954. 


Par arrété du G avril 1951, les ingénieurs adjoints stagiaires des 
travaux météorologiques dont les noms suivent son: nommés à 
l'emploi d'ingénieur adjoint des travaux de 4e classo 
et tilularisés dans le grade correspondant aux dates fixées ci-après: 

A compter du 1e octobre 1951, effet pécuniaire à cette date, 
ancienneté repor'ée au 4er octobre 1950, compte tenu d’un an de 
stage: MM. Le Hegarat (Guy), Theron (André). 

A compter du fer avril 1957, effet pécuniaire à cette date, an:ien- 
neté reportée au 1e avril 1952, compte tenu d’un an de stage: 
M. Le Pors (Anicet). 

A Compter du 10 avril 1953, effet pécuniaire à cette date, ancien- 
ne'é reportée au 10 avril 1952, comp'e tenu d'un an de stage: 
M. Cazaiens (Raymond). 

A compter du 15 avril 1953, effet pécuniaire à ceite date, ancien- 
neté reportée au 15 avril compte tenu d'un an de star: 
M. Mayencon (René). 


Sont placés en position « sous les drapeaux » : 


Du 19 octobre 1951 au 14 avril 1953: M. Le Hegarat (Guy). 
Du 15 octobre 1951 au 14 avril 1953: M. Theron (André). 


Comple tenu du temps passé dans la position «sous les dræ 
peaux », l’ancienne‘é dans la $e classe du grade d'ingénieur adjoint 
des travaux météorologiques est reportée : 

‘Au 27 mars 1952 pour M. Le Hegarat (Guy). 

Au jer avril 1952 pour M, Theron (André). 


La durée des services militaires à utiliser pour l'avancement ulté- 
rieur des ingénieurs adjoints des travaux météorologiques dont les 
noms suivent est fixée de la manière suivante ; 


MM. Le Hegarat (Guy), 4 an 5 mois 26 jours. 
Theron (André), 1 an 6 mois. 
Le Pors (Anicet}), { an 6 mois. 
Cazalens (Raymond), 11 mois 16 jours. 
Mayencon (René), 4 an 5 mois 25 jours. 


+ 


| 
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par arrêté du 6 avril 1954, sont nommés À l'emploi d’adjoint tech- Arrête: 
nique de la météorologie de 1er échelon et tilularisés dans le grade Art. fer, — Les reyrésentants de l'administration au sein de la 


correspondant : 

A compter du 3 novembre 1953, effet pécuniaire à celte date, 
anciennelé reportée au 3 novembre 1952 compte tenu d'un än de 
cage: MM. Albert (Jacques), Barrillon (Roger), de Bertrand de Cro 
(Henri), Bibaut (Armand), Bouchard (Guy), Canarelli (Jean- 
paptiste), Darmagnac (André), Dewitlte (André), Farene (Pierre- 
Marcel), Fougerouze (Joseph), Franc (Claude-André), Grebert (Paul), 
Gremiilet (Jean), Joseph (Georges), Lagrange (Michel), Lanquelte 
(André), Lartigue (Robert!. Laumonier (Kené}, Le Du (Gabriel), 
lesros (Roland), Lojean (Michel}, Lucas (Gérard\, Marteau (lean), 
Mi-sot (Georges), Maze (François), Mengarduque (René), Nedeïec 
{Daniel}, Redon (Jean), Rouinegoux (Pierre), Schatt (Bernard), Ver- 
rer (Henri), Vial (André). 

a compter du 15 novembre 1953, date à laquelle il a atteint l’âge 
de vinzt et un anis, effet pécuniaire à celte date, ancienneté reportée 
au 1 novembre 1952, compie tenu du stage: M. Lefevre (Christian). 


a compter du 6 décembre 1953, date à laquelle il a atteint l'âge 
é& vinet et un ans, effet pécuniaire à cette date, ancienneté reportée 
au 6 décembre 1952, compie tenu du stage: M. Grigner (Roger). 

4 compter du 21 décembre 1953, date à iaquelle il a atteint l’âge de 
vingt et un ans, effet pécuniaire à celte date, ancienneté reportée 
au ?{ décembre 1952, compte tenu du stage: M. Couvreur {Pierre). 


A compter du 11 janvier 1951, date à laquelle il a atteint l’âge de 
vingt et un ans, eflet pécuniaire à cette date, ancienneté reportée au 
41 janvier 1953, coinpte tenu du stage: M. Bormmenfant Luc). 


La durée des services militaires actifs et de guerre à utiliser pour 
l'avancement ultérieur des fonctionnaires désignés ci-après est fixée 
ainsi qu'il suit: 

MM. de Bertrand de Crozefon (Henri), 2 ans. - 
Bibaut (Armand), 1 an 1 mois 7 jours. 
Darmagnac (André), 8 mois 26 jours. 
hewitte {André}, 1 an 1 jour. 

Farenc (Marcel), 11 mois 21 jours. 
Fougerouze (Joseph), 4 an 1 mais 19 jours. 
France (Claude-André}), 11 mois 22 jours. 
Joseph (Georges), 7 mois 14 jours. 
Lanquette {André), 11 mois 4 jours. 
Laumonier (René), 11 mois 8 jours. 

Le Du (Gabriel), 1 an 5 mois 11 jours. 
Legros (Roland), 4 an à mois 25 jours, 
Lojean (Michel), 11 mois 12 jours. 
Marteau (Jean), 14 an 21 jours. 
Mengarduque. (René), 14 an 2 mois 5 jours 
Redon (Jean), 1 an 5 mois 13 jours. 
Roumegoux (Pierre), 2 ans 13 jours. 

Viau (André), 1 an 5 mois 15 jours. 


- —+e + 


Ponts et chaussées. 


Rectificatif au Journal officiel du 13 avril 1954. 

Paze 3524, 2 colonne, 1re colonne de la liste, 19 ligne, au lieu 
de: « M. Laffond (Louis) », lire: « M. Lafond (Louis) »; > colonne 
de la jiste, 46e ligne, au lieu de: « M. Brancard ;Claude) », lire: 
« M. Brangard (Claude) ». 

Page %5%5, {re colonne, 2e colonne de la liste, 6° ligne, au lieu de: 
« M. Mallard (Robert) », lire: « M. Mallart (Robert) »; 50e ligne, au 
leu de: « Mlle Jacquet (Andrée) », lire: « Mlle Jaquet (Andrée) ». 


—+ +- 


Régisseurs d'avances. 


Par arrêté du 10 avril 4954, Mme Maury (Renée), agent sur contrat, 
el nommée régisseur d’avances auprès du service des travaux 
lunobiliers aéronauliques de la région parisienne. 


MARINE MARCHANDE 


Désignation pour les années 1954 et 1955 des représentants de 
l'administration au sein de la commission adminisirative paritaire 
des trésoriers des invalides de la marine. | 


Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 


Va les articles 5 et 9 du décret du 23 juillet 1937 madifié portant 
règlement d'edministration publique pour l'application de l'article 22 


de la loi du 49 octobre 1916 et relatif aux commissions administra- 
lives paritaires ; 

_Vu l'arrêlé du 21 juin 1948 instituant une commissioh adminis- 
{live paritaire auprès du directeur de l'établissement national des 
luvalides de la marine, 


commission administrative parilaire des trésoricrs des invalides de 
la marine sont désignés comme suil pour les années 1254 et 1905: 
Titulaires : 
Le directeur de l'établisserrent nalional des invalides de la marine, 
président. 
Le trésorier général des invalides de la marine. 
Suppléants: 
Le sous-directeur de l'élablissement national des invalides de la 
marine. 
Le premier fondé de pouvoir du trésorier général des invalides 
de la marine. 
Ar°. 2. — Le âirecteur de l'établissement national des invalides 
de la marine est chargé de l’exéculion du présent arrété. 
Fait à Paris, le 14 avril 1994. 
JCLES RAMANONY. 


— © + 


Professeurs d'hydrographie. 


Par décision du secrétaire d'Etat à la marine marchande en date 
du 8 avril 1954 et en application des décrets du 6 novembre 1927 
(art. 11! et du #4 août 1917, M. le professeur en chef de ?e classe 
d'hydrographie Poushat (1-B.) a été jinscrit d'office au tableau 
d'avancement pour le grade supérieur. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Emploi de détonateurs électriques à retard 
dans les travaux Ces mines de combustibles minéraux solides, 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 


Vu le décret n° 51-508 en date du 4&$ mai 19541 portant règlement 
général sur l'exploitation des mines de cunbustibles minéraux 
solides, et notamment l'article 223 (8 4); 

Vu l'arrêté en date du 2 novembre 19%1 sur les conditions spé- 
ciales d'emploi des explosifs en mines grisouteuses et poussiéreuses ; 

Vu l'arrêté en date du 3 novembre 1951 fixant les conditions géné- 
rales d'emploi des délonateurs À retard, et notamment l'article 2; 

Vu la demande en date du fer juillet 1952 présentée par les Eta- 
blissements Marcel Gaupillat, 39, rue Bouret, à Paris; 

Vu l'avis en date du 10 novembre 1953 de la commission des 
recherches scientifiques sur le grisou, les poussières et les explosifs 
employés dans les mines: 

Vu l'avis du conseil général des mines en dale du 8 mars 1954, 


Arrête: 


Art. fer, — Est approuvée pour l’emploi dans les travaux des mines 
de combustibles minéravx solides, à l'exclusion, en qua:tiers grisou- 
teux, des chantiers des % et 3° types au sens de l'arrêté qu ? novem- 
bre 1951 susmentionné, la série des sept détonateurs é'ectriqnes à 
retard tvpe demi-seconde, fabriqués par les Etablissements Marcel 
Gauvpillat. 

Art. 2. — Les Etablissements Marcel Gaupillat fourniront avec 
chaque livraison un certificat garantissant la conformité des déto- 
nateurs à retard livrés avec ceux du lat prototype présenté en vue 
de l'approbation à Ja suite de leur demande du fer juillet 1952. 


Fait à Paris, le 30 mars 1954. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le présitent de section, 
chef de l'inspection générale des mines, 
G. DAVAL. 


— + +- 


Régies d’avances. 


Le ministre de l’industrie et dn commerce et le ministre des 
finances et des affaires économiques, 


Vu l'arrêté du G juillet 1935 autorisant la création de régles 
gg auprès des comités régionaux interprofessionnels d'épu- 
ration : 

Vu le décret n° 51-195 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avan- 
ces et aux régies de recettes instituées pour le payement de dépen- 
ses ou la perception de recettes imputables an budget de l'Elat, aux 
budgets annexes, aux hudgets des établissements publies nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et compté par le 
décret ne 53-1271 du ?% décembre 1953, 


Arrétent: 


Art. fer, — Les régies d'avanres des comilés régionaux interpro- 
fessionnels d'épuration sont supprimées. 


Art, 2 — L'arrêié du 6 juillet 1945 est abrogé. 
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Art. 3. — Le directeur de l'administration générale au ministère 
de l'industrie et du commerce et le directeur de la comptabilité 
publique au ministère des finances et des affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journæ officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 12 avril 1954. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pou: le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'administration générale, 
BOUFFANDEAU, 
Le ministre des linances et des aflaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le drecteur de la comptabilité publique, 

G. DEVAUX. 


Le ministre de l'industrie et du commerce et je ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu l'arrêté du 12 mai 1915 portant création d’une régie d'avanrces 
pour le fonctionnement du régional interprofessionnel d'épu- 
ralion siégeant à Paris, modifié par l'arrêté du 1% novembre 1%5; 

Vu le décret n° 51-1%5 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avan- 
ces et aux régies de recettes instituées pour le payement de dépen- 
ses ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret n° 53-1251 du 24 décembre 1955, 


Arrétent: 


Art, fer, — La régie d’avances du comité régional interprofes- 
sionnel d'épuration eiégeant à Paris est supprimée. 

Art. 2. — Les arrêtés des 12 mai 1945 et 15 novembre 1915 sont 
abrogés. 


Art, 3. — Le directeur de l'administration générale an ministère 
de, l'industrie et du commerce et le directeur de la comptabilité 
publique au ministère des finances et des affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française, 


Fait à Paris, le 12 avril 1954. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'admanistration générale, 
RENÉ BOUFFANDEAU, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre e! par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
G. DEVAUX. 


Le ministre de l'industrie et du commerce et le ministre des 
finances et des affaires éconoroiques, 

Vu l'arrêté du % septembre 1915 portant création de régies d’avan- 
ces auprès des commissions régionales d'épuration dans les entre- 
prises cancédées de production, de transport et de distribution 
d'électricité et de gaz; 

Vu le décret no 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avan- 
ces et aux régies de recettes instituées pour le payement de dépen- 
ses ou la perception de recelles tt au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des élablissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret n° 53-1271 du 21 décembre 1955, 


Arrétent: 

Art. fer, — Les régies d'avances des commissions régionales d'épu- 
ration dans les entreprises concédées de production, de transport et 
de distribution d'électricité et de gaz sont supprimées. 

Art, 2 — L'arrêté du % septembre 1915 est abrogé. 

Art. 3. — Le directeur de l'administration générale au ministère 
de l'industrie et du commerce et le directeur de la comptabilité 
publique au ministère des finances et des affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 12 avril 1954. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'administration générale, 
RENÉ BOUFFANDEAU, 
Le ministre des finances et des af[aires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
G. DEVAUX. 


Rattachement du produit des redevances 
pour utilisation du matériel de l'Etat. 


Le ‘ministre de l'industrie el du commerce et le secrétaire d'Etat 
au budget, 


Vu l'article 4 de la loi n° 53-1519 du 31 décembre 1%3 relative ay 
développement des crédits aflectés aux dépenses du ministère de 
l'industrie et du commerte pour l'exercice 1%4; 

Vu le décret no 52-93 du 17 janvier 1952 relalif aux taxes de véri. 
fisation des instructions de mesure, modifié par le décret n° 5-17] 
du 10 avri: 195, 


Arrèlent: 


Art. 1er, — Le produit des redevances pour atilisation du maiériel 
de l'Etat prévues par le décret n° 52-93 du 17 janvier 1952, mod: 
par le décret n° 51-527 du 10 avril 1954, dans le cas où le conlrüle 
des ponts bascules rouliers est effectué au moyen de camionsé(a. 
lons, du service des instruments de mesure, est, pour l’exercice 1954, 
ventité de la façon suivante: 

A concurrence de 75 p. 100: rattachement selon la procédure des 
fonds de concours au chapitre « Achat et entretien de matériel auto- 
mobile », article 3 « CamiGns-étalons du service des instruments de 
mesure » du budget du ministère de l’industrie et du eornmerce ; 

Pour le surplus, soit 25 p. 100: versement en recettes au budget 
général. 


Art. 2, — Le directeur du budget au ministère des finances et 
des affaires économiques et le directeur de l’administration générale 
au ministère de l'industrie et du commerce sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 


publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 16 avril 1954. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JRAN-MARIE LOUVEL, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 


0 +- 


Cessien du permis de recherches d'hydrocarbures 
it permis de Mulihouse-Altkirch. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu la demande présentée le 23 novembre 19%3 par M. Andr# 
Demargne, président directeur général de la Société de prospection 
et exploitations pétrolières en Alsace, ayant son siège social 12, rue 
Jean-Nicot, à Paris, sollicitant l'autorisation de la cession du per- 
mis exclusif de retherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit 
permis de Mulhouse Altkirch, accordé le 25 juillet 1953 à la société 
anonyme d'expioilations minières Péchelbronn, agissant pour Je 
compte du syndicat d'études et de recherches de pélrole en Alsace; 

Vu les pouvoirs et autres documents produits à l'appui de ladite 
pétition ; 

Vu l'engagement sonserit dans la demande et concernant l'effort 
financier minimum à consacrer à l'exécution des travaux de 
recherches ; 

- Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines en date des 
3 décembre 1953 et 8 déceranbre 1953; 

Vu l'avis dn préfet du département du Haut-Rhin en dale du 
21 décembre 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 29 mars 19%; 

Vu la loi du 21 avril 1810 sur les mines, minières et carrières, 
modifiée en particulier par le décret-loi du 17 juin 1938, et spéciale- 
ment l’artiele 3 dudit déeret-loi; 

Vu le décret du 25 juillet 4953 accordant le permis exclusif de 
recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit permis de Mul- 
house-Altkirch, à Pécheïbronn S. À. E. M. 


Arrête : 

Art, 4er, — Est autorisée, au profit de la Société de prospection et 
exploitations pétrolières en Alsace, la cession du permis exctusil 
de recherches d'hydrocarbures liquides on gazeux, dit permis de 
Mulhouse-Alikireh, accordé le 25 juillet 4953 à la société anonyme 
d’exploitations minières Péchelbronn. 

Art. 2 — Le directeur des mines et de la sidérurgie est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal offiul 
de la République française. 


Fait à Paris, le 17 avril 1954. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

AMBROISE ROUX. 
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Autorisation, au profit de la Société de prospection et exploitations 
pétrolieres en Alsace, de la cession du permis exclusif de reciter- 
ches d'hydrocarbures dit permis d'Erstein. 


Le ministre de l’industrie et dn commerce, 


Vu la demande préseniée le 17 juillet 4953 par M. Henry Ballanée, 
président directeur général de la Société de prospection et exploi- 
{1lions pétrolières en Alsace, ayant son siège social 12, rue Jean- 
Nicot, Paris, sollicitant l'autorisation de ia cession du permis 
exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit per- 
inis d'Erstein, accordé le 10 avril 1951 à la société anonyme d'ex- 
q'oitations minières Péchelbronn, agissant pour le compte du syn- 
dirat d'études et'de recherches de pétrole en Alsace; 

Vu les pouvoirs et autres documents produits à l'appui de ladite 

Vu l'engagement souscrit dans la demande et ec ncernant l'effort 
financier minimum à consacrer à l'exécution des travaux de 
ccherches; 

, Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines en date des 
6 août 1953 et 2%6 août 1953; 

Va l'avis du préfet du département du Bas-Rhin en date du 

49 octobre 1953 ; 


vu l'avis du conseil général des mines en date du 29 mars 1954: 


Vu la loi du 21 avril 4810 sur les mines, minières et carrières, 
mediñée en particulier par le décret-loi du 17 juin 1938, et spéciale- 
ment l'article 3 dudit décret; 

vu le décret du 10 avril 1951 accordant le permis exclusif de 
recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit permis d’Erstein, 
à Péchelbronn S. A, E. M., 

Arrête : 

art. fer, — Est autorisée, au profit de la Société de prospection 
et exploitations pétrolières en Alsace, la cession du permis exclusif 
de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit permis 
d'Erstein, accordé le 10 avril 1951 à la société anonyme d'’exploi- 
tulions minières Péchelbronn. 

Art. 2, — Le directeur des mines et de Ja sidérurgie est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Juurnal of/iciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 17 avril 1954. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour Je ministre et par délégallon: 
Le directeur du cabinet, 

AMBROISE ROUX. 

—+ +- 


Cession du permis de recherches d'hydrocarbures 
dit permis de Colmar, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu la demande présentée le 23 novembre 1953 par M. André 
Pemargne, président dirécteur général de la Société de prospection 
el exploitalions pétrolières en Aisace, ayant son siège social 12, rue 
Jean Nicot, à Paris, sollicitant l'autorisation de la cession du per- 
mis exclusif de recherches d'hydrocarbures TT ou gazeux, dit 
permis de Colmar, accordé le 25 juillet 1953 à la société anonyme 
d'exploitations mihières Pécheïbronn, agissant pour le compte du 
sindi‘at d'études et de recherches de pétrole en Alsace; 

Le les pouvoirs et autres documents produits à i’appui de ladite 
pétition ; 

Vu l'engagement souscrit dans la demande et concernant l'effort 
nes minimum à consacrer à l'exécution des travaux de 
recherches; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines en date des 
2 décembre 1953 et 8 décembre 1953: 

Vu l'avis du préfet du département du Haut-Rhin en date du 
29 janvier 191; . 

Vu l'avis du préfet du département du Bas-Rhin en date du 
28 décembre 1953; 

NE du préfet du territoire de Belfort en date du 8 jan- 
ier 1954: 
ve l'avis du préfet du département du Douls en date du 20 jan- 

ier 1954; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 29 mars 1954; 

Va la loi dn 21 avril 1810 sur les mines, minières et carrières, 
modifiée en particulier par le décret-loi du 17 juin 1928, et spéciale- 
ment l’article 3 dudit décret-loi; 

Vu le décret du 25 juillet 1953 accordant le permis exclusif de 
recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit permis de Col- 
War, à Péchelbronn S. A. E. M, 


Arrête : 

Art, fer, — Est autorisée, au profit de la Société de prospection 
e! exploitations JE en Alsace, la cession du permis exclusif 
de recherches "hydrocarbures liquides ou gazeux, dit permis de 
Coimar, accordé le 25 juillet 1953 à la société anonyme d'’exploi- 
laïions minières Péchelbronn. 

Art. 2. — Le directeur des mines et de la sidérurgie est chargé 
6: l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au Journal ofliciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 47 avril 1954 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX. 
— @ 


Attribution à la Socièté des mines de la Tannière d'un permis 
d'exploitation de mines de houille de Buxières-les-Mines (Allier). 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la pétition en date du 30 juillet 3952, régularisée le 5 septembre 
1952, présentée par la Société des mines de la Tannière, société À 
responsabilité limitée, dont le siège sociai est à Buxières-les-Mines 
(Aliüer}, à l'effet d'obtenir un permis d'exp'oitation de mines de 
houille sur le territoire de la commune de Buxières-les-Mines, arron- 
dissement de Moulins, département de l'Allier, 

Vu les plans en triple expédition, pouvoirs, mémoires et autres 
documents produits à l'appui de ladite pétition ; 

Vu l'avis au pubiic du 18 septembre 1932, les numéros du Journal 
officiel du ‘#0 Septembre 1952 et du journal La Tribune du 26 sep- 
tembre 1952 où ledit avis a éié inséré, ensemble les cerlificals d'aff- 
chage et autres pièces de l’enquéle : 

Vu les oppositions présentées le 22 novembre 1952 par la société 
Charaumance, 46, rue des Couteliers, à Moulins, le 8 décemire 1952 
pe M. Marchand, à Buxières-les-Mines, et le 9 décembre 1952 par 

. Raynaud, 3, rue George-Sand, Paris (16°): 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines en dale des 
21 février et i mai 1953; 

Vu l'avis du préfet de l'Allier en date du 6 mai 1957: 

‘ Vu l'avis du conseil général des mines en dale du 23 novembre 

93; 

Va la loi du 8 juin 1927 relative à l'institution du permis d’exploi- 
tation de mines; 

Vu le décret du 29 avril 1928, modifié les 17 mars 19419 et 16 mars 
1953, règlement d'administration publique pour l'application 
de la loi précitée; 

Vu la loi du 17 mai 1946 relative à la nationalisation des mines de 
combustibles minéraux solides, notamment son article 36, ensemble 
la leltre de Charbonnages de France du 1% juin 1953; 

Vu la loi validée du 27 juillet 1940 portant simplification des actes 
administratis individuels; 

Sur la proposition du directeur des mines et de la sidérurgie, 

Arrête: 

Art. fer, — ]l est accordé à la Société des mines de la Tannière 
un perrais d'exploitation de mines de houille portant sur le territoire 
de la comrnune de bBuxieres-Jes-Mines, arrondissement de Moulins, 
département de l'Allier, à l’intérieur du périmètre limité conformé- 
ment au plan annexé au présent arrêté, ainsi qu'il suit: 


4° A l'Est: par une droite A B confondue avec la limite Ouest de 
la concession de mines de houille de huxières-la-Grue, joignant les 
points A et B d'intersection de ladite limile respectivement avec la 
rive droile du ruisseau le Handais et avec le bord méridional de 
l’'embranchement du chemin vicinal de Buxières à Augères, près du 
lieudit Jean Bilan, le point B n'étant aulre que le sommet I de la 
concession de mines de houille des Plamores ; 

20 Au Nord: par une ligne brisée B C D, commune avec la conces- 
sion de mines de houille des Plamores et joignant le point B précé- 
demment défini au point C, angle Nord-Est de la maison René Ray- 
naud, à Ja Tannière (sommet F de la concession de mines de houille 
des Plamores), et au point D, angle Sud-Est de Ja Grande-de-Cournoir 
soramet G de la concession de mines de houille des Plamores) ; 

30 A l'Ouest: par une droite D F joignant le sommet D précédem- 
ment défini au point F angle Nord-Ouest du bâtiment Ecuries du 
domaine le Poirier appartenant à M. Jomier, à Montluçon, mais 
limitée au point E (s:mmet K du permis d'exploila!tion de mines de 
houille de la Basse-Aumance) où e.le traverse la rive droite du ruis- 
seau le Bandais; 

4 Au Sud: par une ligne courbe E A confondue avec la rive droite 
du ruiss>au le Bandais entre les points E et A ci-dessus définis. 

Lesdites limites englobant un+ superficie de 121 hectares. 

Art. 2. — Ce permis est accordé pour une durée de trois ans à dater 
de la publication du présent arrêté. 

Art. 3. — Le directeur des mines rt de la sidérurgie est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofliciel de 
la République Eee. notifié au titulaire par les soins du prélel 
de l'Allier et en outre affiché par les soins du préfet de l'Allier, aux 
frais du titulaire, dans Ja commune de Buxières-les-Mines, 

Fait à Paris, le 20 avril 1954. 

Le ministre de l’industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX 


+ +- 


Administration centrale. 


Par arrtté du 20 avril 1954, M. du Chaxel (Robert), administra- 
teur civil de 2° classe, 3e échelon, au ministère de l'industrie et 
du commerce, est détaché pour une période de cinq ans, à compiler 
du 1e janvier 1954, en qualité de secrétaire général de la Compagnie 
française d'assurance pour le commerce extérieur, 


—- 


Par arrété du 20 avril 4954, Mme Davoudet (Simone), employée de 
bureau, 6° échelon, au ministère de l'industrie et du commerce, est 
détachée pour une période de cinq ans, à compter du 1% janvier 
1954, auprès de l'institut national de la propriété industrieile en qua- 
lité de iéléphoniste. 
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Service des instruments de mesure. 


Rectificatif au Journal ofliciel dun 1% avril 1951: page 361?, 
2 colonne, 27° ligne, au lieu de: « Tab'eau d'avancement de grade 
du personnel du service des instruments de mesure pour l'année 
4954 », lire: « Tablean d'avancement de classe du personnel du ser- 
vice des instruments de incsure pour l'année 1954 ».… 


Service des mines, 


Par arrêté en date du G avril 1954, à! est mis fn au détachement de 
M. Seulin (Marün), ingénieur des travaux pubiics de l'Etat auprès 
du gouvernement général de l'Algérie. 

A compter du fer avril 195%, M. Seulin est réintégré dans son coros 
d'origine et affecté à la direction des mines. : 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Conditions d'admission 
au concours d'inspecteur des lois sociales en agriculture. 


Le ministre de l'agricinlure, le secrétaire d'Elat au budget et le 
secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 

Vu l'artic'e 6, paragraphe 4er, alinéa a du décret no 558% du 
46 septembre 1953 portant règ'ement d'administration re'atif 
au slalut particulier des inspecteurs et des contrôleurs des lois 
gvciaies en agriculture, 


Arrêtent: 


Art. {er, — Pour être admis à se présenter au concours d'ins- 
pecteur des lois sociales en agricullure, :es candidats doivent: 

Soit être pourvus d'un des dipiômes prévus à l’article 6 du décret 
du 16 septembre 1%3 susvisé ou de l'un des diplômes suivants: 
dip'ôme de l'écoie pratique des hautes études, diplôme d’un institut 
d'éludes poiitiques, dipiôme de pharmacien, doctorat en médecine, 
doctoral vétérinaire ; 

Soil être titulaires du certificat délivré aux anciens élèves de l'école 
porinale supérieure ; 


Soit avoir satiefait aux examens de sortie de l’une des écoles ou 
anciennes écoles suivaules: 

Ecole de r’air, éco!te d'application du génie maritime, école centrale 
des arts et manufactures, école centra'e tyonnaise, éco:e des hautes 
études commerciales, école libre des sciences politiques, école muni- 
cipale de physique et de chimie industrielle de Paris, école natjo- 
nale dez chartes, école nationa'e de la France d'outre-mer, écales 
nationales d'ingénieurs arts et métiers, école nationale des iangues 
orientales vivantes, école nationale des ponts et chaussées, écoie 
nalionaie de la santé pubiique, école nationale supérieure aéro- 
nautique, école nationale supérieure d'ingénieurs, école nationale 
supérieure des mines de Paris, école. nationaie su érieure des mines 
de Saint-Etienne, école nationale eupérieure des télécommunications, 
école navae, école normale de l'enseignement du second degré, 
école normale de l'enseignement technique, école polylechnique, 
école spéciale militaire, école spéciale militaire inlerarmes, école 
supérieure d'électricité, écoie supérieure de la métallurgie et de 
l'industrie des mines de Nancy. 


Art. 2, + Le directeur des affaires professionnelles et sociales au 
Lee cu de l'agriculture est chargé de l'exécution du présent 
arrote, 


Fait à Parts, le 16 avril 1954, 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le chef de cabinet, 

JEAN ROUGÉ, 

Le cecrélaire d'Elat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GORTZR. 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 


Pour le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil 
et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
MAURICE VALLERY-RABOT, 


+0 +— 


Prorogaiion du grounement national des produits laitiers. 


Le ministre de l’agriculture et le secrélaire d’Elat aux affaires 
économiques, 


Vu la loi du 14 juillet 198 portant organisation générale de là 
en temps de guerre et les textes qui l'ont modifiée et comn- 
pléiée ; 

Vu les articles 2 et 4 de la loi du % février 1917 maintenant en 
vigueur au delà du 17 mars 1947 certaines dispositions prorogée: par 
la loi du 10 mai 1936 portant fixalion de Ja date légaie de cessalion 
des hostilités; 

Vu l'article 2 de [a loi du 28 février 19%8 maintenant provisoire. 
ment en vigueur au delà du 1° mars 19%8 certaines dispositions 
légisialives et réglementaires du temps de guerre, prorogées par la 
loi du 2% février 1947 et la loi du 30 août 1947; 

Vu les arrêtés du 30 mars 1938, du 28 février 1919, du 4 avril 19%, 
du 30 décembre 1950, du 26 mars 1952 et du 22 avril 1955, 


Arrêlent: 


Art, fer, — Le groupement national des produits laitiers est proroz4 
jusqu'au 30 septerabre 19%5:1. 


Art. 2. — Le délai de prorogation fixé par l'article fer dun présent 
arrêté pourra être modifié par arrêtés conjaints des ministres int. 
ressés dans les délais fixés par l'article 2 (ainéa {*, in fine) de la 
loi du 28 février 1918. 

Art. 3. — Le directeur de la production agricole au ministère de 
l'agricultwre, 10 directeur des relations économiques extérieures ct 
le directeur de la coordinalian économique et des entreprises nalin. 
nales au secrétariat d'Elat aux affaires économiques sont chargés 
de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal o//iciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 23 avril 191. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER, 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
BERNARD LAFAY. 


—*-0 +- 


Administration centrale. 


Par arrété du 20 avril 1954, Mlle de Plument (Germaine), ernp'ovée 
de bureau, 6° échelon, à l'administration centrale du minisière de 
l'agriculture, est placée dans la posilion de service délaché, à titre 
temporaire et pour upe période d'un an, à compter du #% octobre 
495%, auprès du ministère de l'intérieur, pour y ocouper le méme 


erupioi. 


Régisseurs d’avances. 


Par arrêté du 145 avril 4954, Mile Schirkin (Marguerile), directrice 
de l’école d'enseignement ménager agricole de l'Orne, a été nomrmre, 
à parlir de la même date. régisseur pour cet élablissement de 
l'avance de 25.000 F iaslituse auprès de chaque école d'enseignement 
ménager agricole par les arrèlés interministériels des 29 juin 195, 
42 août 1916 et 4 juillet 1950. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administration générale. 


Par arrêté du 14 avril 195%, sont nommés dans le cadre d'admi- 
nistralion générale d'outre-mer : 

1o Au grade de rédacteur de {re classe avant trois ans d'admirus 
{ration générale d'outré-mer: M. Poujardieu (Marc); 

2o Au grade de rédacteur de 3 classe d'administration générale 
d'outre-mer: M. Gry (Serge-François). 

Ces nominations ne prendront eflet, au point de vue de la solde 
et de l'ancienneté, qu'à compter de la veille du jour de l'emr 
quement des intéressés pour une affectation outre-rner. 

MM. Poujardieu et Gry seront astreints à un stage probatuire, 
dans les cenditions générales fixées par l’article 11 du décret üu 
13 mars 
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Administrateurs. 


par arrêté du 5 avril 1954, il est attribué, avec effet rétroactil à 
compter du 2 novembre 1949, date de son admission dans le corps 
des administrateurs de la France d'outre-mer, à M. Piat (Robert), 
administrateur 2 échelon de la France d'outre-mer, une majoration 
d'anciennelé pour services militaires de 3 ans 8 mois 2% jours. 

La situation administrative de M. Piat (Robert) s'établit comme 
suit au punt de vue de la solde et de l'ancienneté: 


jo Administrateur adjoint de 3% classe des colonies le 2 novembre 
4019. Rappels pour services mililaires et majoration Cunservés: 
ans 40 mois { jour. 

5 sdininistrateur adjoint 1 échelon de la France d’outre-mer le 
4er janvier 1954, ancienneté civile conservée : 4 an 1 mois 29 jours. 
Rappels a services militaires el majoration conservés: ans 
\ mois enr. 
adjoint 4e échelon Île fer janvier 1951, Rappels 
pour services militaires et majoration conservés: 3 ans 10 mois 
ï» Administrateurs ter échelon le fer janvier 1952. Rappe:s pour 
servires nulitaires et majoration conservés: 3 ans 10 mois 1 jour. 
so «administrateur 2% échelon le ter denvier 1952, Rappels pour 
services mililaires et majoration conservés: 1 an 10 mais 1 jour. 

Go Administrateur 2° Cchelan le 29 février 1%52 Rappels pour 
services militaires et majoration épuisés. 


Par arrêté du 20 avril 1954, M. Alaurent (André), administrateur 
en chet 47 échelon de la France d'outre-mer, placé puis mointenu 
dins la position de service détaché auprès du ministère de la 
reconstruction et du logement par les arrêtés du 23 février 
4051 et du ?8 juillet 1952 pour compter du fer juillet 1950 et jusqu'an 
21 juin 4953, est maintenu dans la méme position, pour céempler 
du 17 juillet 1953 et pour une durée maximum de trois ans. 


—+ 0 


Agriculture. 


Par arrêté du 20 avril 1954, M. Jawubert (Pierre), chef de travaux 
de > classe des laboratoires des services de l’agriculture outre-mer, 
est placé dans la position de détachement pour une durée de cinq 
ans, à compler du fer janvier 1954, auprès du ministre des affaires 
étrancères, en vue d'occuper le poste de chef du service agrono- 
mique de la zone de Tanger. 


© +- 


Cabinet militaire du haut Commissariat de la République 
à Madagascar, 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
42 avril 1454, M. Charrier (Marcel, chef de bataillon d'infanterie 
coloniale hors cadres, en service au cabinet militaire du haut com- 
missariat de la République à Madagascar, est placé dans la posi- 
tion de mission à Saint-Denis (ile de la Réunion) pour la périsde 
du 3 au 9 décembre 1953. 


Cabinet du haut commissariat de la République 
en Afrique oocisentale française. 


Par arrêté du ministre de :a France d'outre-mer en date dun 
0 avril 1954, M. Gomez (Raymond), commis contraclue] en service 
au cabinet du haut commissaire de la République en Afrique 
occidentale française À Lakar, est autorisé à se rendre en mission 
en France pour une durée maximum de trois semaines, à compter 
du 20 mars 1951, pour se mettre en liaison auprès du délégué du 
haut commissaire à Paris. 


© 


Eaux et forêts. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
42 avril 19514, M. Gouget (Maurice), conservateur 2 échelon du 
corps des olficiers ingénieurs des eaux et forêts de la France d'outre- 
mer, en service en Afrique équatoriale française, a été placé dans 
la position de mission en France pour une durée d'une semaine, 
en vue de prendre part aux délibérations de la commission admi- 
uistralive paritaire qui se tiendra à Paris le 10 décembre 1553. 


Var arrél4 du vrinistre de la France d'outre-mer en date du 
14 avril 1%4, M. Climbault (Roger), contrôleur de :lasse 
Cadre des eaux et forêts du Cameroun, a été placé dans la position 
de mission en France pour une durte de trois mois, renouvelable 
Pour une durée égale et pour compter du 1+# janvier 1951, en vue 
d'eflectuer au centre technique forestier tropical des travaux de 
recherches forestières intéressant le Cameroun. 


—+ 0 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Fixation des sommes destinées à la couverture des frais de contrêls 


médical engagés au titre du régime de Sécurité sociale des tonc- 
tionnaires. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu l'ordonnance du 4 octobre 1945, et notamment l’article 3; 
Vu l'arrêté du 27 août 1949 concernant le contrôte médical; 
Vu l'avis du conseil supérieur de la sécurité sociale, 


Arrête : 


Art. 1er, — H est attribué au compte « contrôle médical » des orga- 
nismes de sécurité sociale, pour chaque liquidation de dossier de 
prestalions de fonclionnaires et ouvriers de l'Etat, une sorame égais 
à 80 F représentant les frais exposés au litre du contrôle médxal, 

Art. 2. — Celte somme subit une réduction Cgale aux quatre ein- 
quièmes des abaltements de zone s'appliquant à la ville dn siège 
de la caisse primaire pour tenir comple de l'incidence des salaires 
dans les dépenses de contrôle médical, 

Le montant moyen national des décomptes des sociétés mitua- 
lisies de fonctionnaires, après correction tenant compte de l'inci- 
dence des règlements effectués par ticrs payant, est comparé au 
montant national d'uu décompte prestations en nalure » 
du régime général de sécurité sociale 

Si le premier est inférieur au second, la remise forfailuire est 
diminuée d'an pourcentage correspondant à la différence entre les 
deux termes susvisés, rapportée au montant moxen national, Toule- 
fois, aucune diminuiion n'est ellectute si le pourcentage visé est 
inférieur de 5 p. 100. 

Le montant moyen national d'un décompte des caisses primaires 
et le montant moyen national des décomples des soriélés mutua- 
listes de fonctionnaires, corrigé comme prévu au deuxième aliméa 
du présent article, sont fixés annuellement par le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale sur le vu des résultats statistiques. 


Art. 3. — Toute modification apportée au salaire de base du per- 
sonnel des organismes de sécurilé sociale entraînera une revision de 
la remise forfailaire fixée à l’article 1er tenant compte des varia- 
tions survenues dans lesdits salaires. 

Art. 4. — La remise forfaitaire fixée à l’article 4e sera répartie, 
après application des disposilions de l'article ?, pour moitié entre le 
compte «contrôle médical » des caisses primaires et le compte 
« contrôle médical» des caisses régionales. 

Ait. 5. — Les dispositions du présent arrêté sont applicables 4 
du janvier 19:3. 

Art. 6. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur géné. 
ral de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent arrété, 

Fait à Paris, le 13 avril 1954. 

PAUL BAOON, 


Fixation des sommes destinées à la couverture des frais de gestion 
administrative engagés par les caisses primaires au titre Cu régime 
de sécuri'é sociate des fonctionnaires. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 1945 portant organisalior de la 
sécurité sociale ; 

Vu le décret du 31 décembre 16 relatif à l'institution d'un r‘gime 
de sécurité sociale pour les fonclionnaires, ensemble la loi n° 47-649 
du 9 avril 1917 portant ratification dudit décret; 

Vu le décret du 20 octobre 1947 fixant certaines modalités d’appli- 
calion du décret du 31 déceinbre 1946 susvisé, modifié par le décret 
no 48-1810 du 19 juillet 1958, notamment l'article 14 bis: 

Vu le décret du 28 juin 1947 relatif au régime de sécurité sociale 
des personnels ouvriers de l'Elat, anodilié par le décret du 19 juil- 
let 1958; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la sécurilé sociale, 


Arrête : 


Art. fer, — Les caisses primaires de sécurité sociale sont autorisées 
à affecter À leur compte de gesllon administrative, gour chagée 
liquidation de dossier de prestations aux fonctionnaires et ouvriers 
de l'Etat, une somme égale à la différence entre la remise qui serait 
allouée à la société mulualiste de fonctionnaires si elle eflectuait 
toutes les opérations de liquidation énumérées au barème annexé et 
calculée conformément aux dispositions des articles 1er à 3 de 
l'arrêté du 12 avril 1954 et Ja remise à laquelle ladite société peut 
prétendre en application des articles 1° à 3 dudit arrété, 
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Art, 2, — Pour la couverture des dépenses incombant aux caisses 
primaires de sécurité sociale et correspondant à l'activité consacrée 
par ces organismes à l'assurance des fonctionraires et ouvriers de 
l'Etat, le compte de gestion administrative des caisses prenai:es béné. 
flciera d'une rernise égale à 20 F par dossier de prestations liquidé 
pour le compte de ces agents. 

Cette remise ost diminuée du pourcentage prévu À l'article 2 
(deuxième alinéa) de l'arrêté du 12 avril 1954 lorsqu'il y a applica- 
tion des dispositions de cet article à la remise visée à j'article {er 
dudit a:rélé. 

Art. 3. — Les dispositions du présent arrêté sont apolicables à 
dater du 1e janvier 1953. 

Art, 4. — Le maître des requiies au conseil d'Etat, directeur géné- 
ral de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Vait à Paris, le 13 avril 195, 
PAUL BACON, 


Fixation des sommes destinées à la couverture des frais de contrôle 
médical engagés au titre du régime de sécurité sociale des grands 
invalides de guerre, des veuves de guerre, des veuves des grands 
invalides de guerre et des orphelins de guerre. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu l'ordonnance du 4 octobre 1945 modifiée portant organisation de 
la sécurité socia'e ; 

Vu la lol du 29 juillet 14950 étendant le bénéfice de la sécurité 
sociale aux grands invalides de guerre, aux veuves de guerre, aux 
veuves des grands invalides de guerre et aux orphelins de guerre; 

Vu l'avis du conseil supérieur de ja sécurité sociale, 


Arrête: 

Art. 1°, — Les dispositions de l'arrêté du 13 avril 1954 fixant les 
sommes destinées à la couverture des frais de contrôle médical 
engagés au titre du rézhne de sécurité sociale des fonctionnaires 
sont aswpiicables ou régime de sécurité sociale des grands inva- 
lides de guerre, des veuves de guerre, des veuves des grands inva- 
lides de guerre et des orphelins de guerre sous la réserve ci-après. 

Art. 2. — Pour le calcul du correctif prévu à l’article 2 de l'arrêté 
susvisé du 13 avril 1954, le montant moyen national d'un décompte 
« prestations en nalure » du régime général de la sécurité sociale 
est comaaré au montant national des décomptes du régime de sécu- 
rité sociale des victimes de guerre. 

Art. 3. — Les dispositions du présent arrêté sont applicables à 
dater du {er janvier 1953. 

Art. 4. — Le maître des requêtes an conseil d'Etat, directeur géns- 
ral de la sécurité sotiale, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 1% avril 1954. 


PAUL BACON, 


Montant des frais de gestion administrative afférents aux opérations 
relatives au régime de sécurité sociale des étudiants pour 
l'année 1954. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance du 4% octobre 1915 portant organisation de la 
sécurilé sociaie; 

Vu la loi du 23 septembre 1918 étendant aux étudiants certaines 
dispositions de l’ordonnange du 19 octobre 1915 fixant le régime des 
assurances sociales aux assurés des pro‘essions non agricoles; 

Vu le décret ne 48-2006 du 31 décembre 19%8 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi du 23 sep- 
tembre 1918 susvisée, et notamment l'article 7 (8 4); 

Vu l'avis du conseil supérieur de la sécurité sociale, 


Arrête: 

Art. er, — Les dispositions de l'arrêté du 12 avril 1954 fixant le 
montant des remises à allouer par les caisses primaires de sécurité 
sociale, au titre des frais de gestion administrative, aux sociétés 
mutualistes de fonctionnaires habilitées à organiser des sections 
loca!es ou à assurer le rôle de correspondants locaux sont applicables 
aux groupements mutualistes d'étudiants assumant le rôle de sec- 
tions locales universitaires ou de correspondants locaux universi- 
taires dans les conditions prévues à l’article 7 du décret du 31 dé- 
cembre 19:8, en vue d'assurer le service des prestations de l'assu- 
rance des étudiants, sous la réserve ci-après. 


Art. 2. — Pour le calcul du correctif prévu à l’article 2 (deuxième 
alinéa) de l'arrêté susvisé du 12 avril 1954, le montant moyen natio- 
nal d’un décompte « prestations en nature + du régime général de 
la sécurité sociale est comparé au montant moyen national des 
décamptes des sociétés mutualistes d'étudiants. 


Art, 3. — Les dispositions de l'arrêté du 13 avril 1954 fixant les 
sommes destinées à la couverture des frais de gestion administrilire 
caisses primaires au titre du régime de Sécurité 
sociale des fonctionnaires sont applicables au régime 4 eurité 
sociale des étudiants. 

Art. 4. — Les dispositions du 
compter du 1 janvier 1954. 


Art. 5. — Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, directeur géné. 
ral de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent arrcta 


Fait à Pa:is, le 14 avril 1954. 


présent arrèté sont applicables à 


PAUL BACOX, 


+0 


Fixation forfaitaire du montant des cotisations de sécurité sociale 
à verser pour les agents temporaires recrutés en vue du recense. 
ment général de la population du mois de mai 1954. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu l'ordonnance n° 45-2259 du 4 octobre 1945 portant organisation 
de la sécurité sociale, notamment l’article 22; 

Sur la proposition du maitre des requêtes au conseil d'Elat, drec- 
teur général de la sécurité sociale, 


Arrèle : 


Art. fer, — Les cotisations d'assurances sociales, d'accidents du 
travail et d'allocations famuliales dues pour les personnes recrulées 
à titre temporaire en qualité d'agents recenseurs ou de délégués, 
en vue du recensement général de la population de 1954, sont caley- 
lées forfaitairement, pour l’ensemble de la période d'activité des 
intéressés, dans les -condilions indiquées par le tableau ci-après : 


n 
ASSURANCES Es1S à 
sociales. 
Part Part 
ouvrière. | patronale. < 
Francs. Francs. | Francs. | Francs. | Francs. 
Agents recenseurs des 
communes ne comptant 
pas plus de 500 habi- 
Go 100 17 167 
Agents recenseurs des 
autres communes......, 500 85 | "837 | 
Lélégués........…, 20208 2.000 2310 | 3.350 | 


En ce qui concerne les agents recenseurs, l'importance de la ponu- 
lation de la commune où ils exerceront leur activité sera délerminée 
par référence aux chiffres établis à la suite du dernier recensement 
général de la population. 


Art. 2 — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur gné- 
ral de la sécurité sociale, est chargé de l'application du présent 
arrété, 

Fait à Paris, le 14 avril 1954, 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 
+0. 


Circonscriptions des sociétés de secours minières. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Vu le décret du 27 novembre 1916, modifié, portant organisation 
de la sécurité sociale dans les mines, et notamment les articles 12 


et 211; 
Vu l'arrêté du 5 mars 1947, modifié, fixant les circonscriptions des 


sociétés de secours minières, 


Arrête : 
Art. 4er, — Les dispositions de l'article 19 de l'arrêté du 
1947 sont modifiées ainsi qu'il Suit: 
-_« Art. 19, — Il est institué une société de secours minière dite d8 


Piennes. 

« Sont comprises dans la circonscription de cet organisme les 
concessions de Bazaille, Murville, Landres, 
Joudreville, Amermont-Dommary, Mairy et Bouligny... » 


(La suite sans changement.) 


5 mars 


Piennes, la Mouriè'e, 
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art. 2. — Les dispositions de l’arlicle 21 de l'arrêté du 5 mars 1917 
sont modifiées ainsi qu'il suit: 

« Art. 2%. — HN est institué une société de secours minière dite de 
Néon comprises dans les circonscriptions de cet organisme Îles 

“cessions de Bouxières-Frouard, Sexcy-aux Forges, Boudonville, 
Ludres Maron-Val-de-Fer, la Fonlaine-des-Roches, Champigneulles, 
Maxéville, Marbache, Custine, Bois-du-Four-Château, Chavigny-Van- 
dœuvre, la Faulx, Saizerais, ainsi que les concessions situées dans le 
departement des Vosges ». 

(La suite sans changement.) 

9. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur géné- 

Eu la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
Télé, qui sera publié au Jourual vfficiel de la République fran- 
çaise. 

fait à Paris, le 14 avril 1954. 


PAUL BAOON. 
— +- 


Fixation des sommes destinées à la couverture des frais de contrôle 
médical engagés au titre du régime de sécurité sociale des étu- 
diants. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu l'ordonnance du 4 octobre 1955 portant organisation de la 
sécurité sociale, et notamment l'arlicie 3; 

Vu la loi du 23 septembre 1918 étendant aux éludiants certaines 
d:positions de l'ordonnance du 19 octobre fixant le régime des 
assurances soc'ales aux assurés des professièens non agricoles ; 

Vu le décret n° 48-2006 du 31 décembre 1948 portant règlement 
d'administration pab'ique pour l'application de la loi du 23 sep- 
tembre 1948 et notamment l’article 6 (8 2); 

Vu l'avis du conseil supé-ieur de la sécurité sociale, 


Arrèle : 


art, ter, — Les dispositions de l'arrêté du 13 avril 1954 fixant les 
sommes: destinées à la couverture des frais de contrôle médical 
engagés au titre du régime de sécurité sociale des fonclionnaires 
sont applicables au régime de sécurité sociale des étudiants sous 
Ja réserve ci-après. 

art. 2. — Pour ke calcu: du correctif prévu à l’article 2 de l'arrêté 
susvisé du 13 avril 1953, le montant moyen national d’un décompte 
« prestalions en nature » du régime général de ja sécurité sociale 
est comparé au montant 1royen national des décomptes des sociétés 
mulualistes d'étudiants. 


Art. 2. — Les dispositions du présent arrêté sont applicables à 
compter du fer janvier 1954. 

Art. #. — Le maître des requêles au conseil &’Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, esi chargé de jl'exéculion du présent 
arrêté, 

Fait à Paris, le 14 avril 1954. 

PAUL BACON. 


Montant des frais de gestion administrative afférents aux epérations 
de sécurité sociale concernant les grands invalides de guerre, les 
veuves de guerre, les veuves des grands invalides de guerre et les 
orphelins de guerre. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu l'ordonnance du 4 octobre 1945 modifiée, portant organisation 
de la sécurité sociale ; 

Vu ia loi du 29 juillet 1950 étendant le bénéfice de Ja sécurité 
Scie aux grands invalides de guerre, aux veuves de guerre, aux 
euves des grands invalides de guerre et aux orphe:ins de guerre; 

Vu le decret du 8 juin 1916 portant règiement d'administration 
Publique pour l'application de l'ordonnance du 4 octobre 1945, ei 
Lolimment J'article 68; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la sécurité sociale, 


Arrête : 


Arl. 1, — Les caisses primaires de sécurité sociale sont autorisées 
à affecter à teur compte de gestion adininistralive, pour chaque 
liquidation de dossier de prestations aux grands invalides de guerre, 
iux veuves de guerre, aux veuves des grands invalides de guerre et 
äux orphelins de guerre, une remise égale à 262 F. 


Al. 2, — La remise ainsi déterminée subit une réduetion égale 
dx quatre cinquièmes des abattements de zone s'appliquant à la 
Ville du siège > la caisse. 

Le montant moyen national des décomptes de prestations du 
légime de sécurité sociale des victimes de guerre est comparé 
il montant moyen national d'un décompte « Prestations en 
lature » du régime général de la sécurité sociale. Si le premier 
SU inférieur au second, les remises de gestion sont diminuées 


d’un pourcentage correspondant à la différence entze les deux 
termes eusvisés, rapporlée au montant moyen hnalional. Toutefeis, 
sucune diminution n'est eflecinée si le pourcentage visé est infé- 
rieur à 5 p 

Le montant moyen national d'un décompte du régime général 
et le montant maren national d'un décompte du régime des vic- 
limes de guerre sont fixés annuellement par le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale, sur le vu des résullats statistiques. 


Art. 3. — Toute modification apportée au éalaire de hase du 
personnel des organismes de sécurilé sociale entrainera une revi- 
sion de la remise forlaitaire fixée à l'article fe tenant compte des 
variations survenues dans lesdits salaires. 


Art. 4. — Les disposilions du présent arrèté sont applicables 
à compter du ler janvier 1953. 

Art. 5, — Le maitre des requêtes au conieil 4 Etat, directeur 
général de la sécurilé sociale, est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrété. 

Fait à Paris, le 14 avril 1954. 


PAUL  BACON, 


—+ + 


Mocification des statuts tyne des 
de secours minières approuvés par 
modihe. 


unions régionales de sociétés 
arrêté du 30 janvier 1948 


Le ministre du travail et de !'a sécurité sociale 
L 


Vu le décret modifié n° 46-2569 du 27 novembre 19% portant 
orzanisalion de la sécurité sociale dans les mines, notamment l'arti- 
cle 16: 

Vu le décret modifié n° 17-2100 du ?2? octobre 1943 
mesures d’appiication du décret susvisé ; 

Vu l’arrèté du 30 janvier 1913 fixant les statuts type des unions 
régionales de sociétés de éecours minières ; 

Vu l'avis du conseil d'administration de la caisse autonome natio- 
nale de la sécurité sociale dans les mines, 


Arrête : 


Art. fer, — Les articles 4, 3 et 7 des slaluts type des unions 
régionales de sociétés de secours minières annexés à l'arrêté du 
30 janvier 198 sont modifiés ainsi, qu'il suit: 

a Art. 4. — Chaque aïdministrateur titulaire fait choix du sup- 
pléant désigné pour le remplacer en cas d'empêchement momen- 
tané. 


« Ait, 5. — En cas de décès ou de démission, pour quelque 
cause que ce soit, d’un membre (ilulaire du conseil d'administration, 
ledit membre est remplacé par le membre suppléant inserit au 
premier rang Sur la liste de candidats à laquelle il appartenait lors 
de son élection. 

« Lorsque le nombre des administrateurs titulaires appartenant 
Soil à la catégorie des travailleurs, suit à celle des exploitants, se 
truuve nmduit de plus des deux tiers, il est procédé dans le déiai 
de 4rois mois au renouvellement de l'ensemble des administrateurs 
de cette catégorie. 

« Lorsque le nombre des membres titulaires du conseil d'admi- 
nistralion se trouve réduit de plus de moitié, il est pe dans 
le délai de trois mois au renouvellement de l'ensemble des admi- 
nistrateurs. 

« Le mandat des nouveaux élus expire à Ja dale à laquelle 
aurait normalement pris fin celui des membres qu'ils remplacent ». 

« Art. 3. — Le conseil d'administration choisit parmi ses membres: 

« Un présiden!; 

« Vice-président {s) (1); 

« Un trésorier; 

« Un secrétaire, 
qui composent le bureau an sein duquel les exploitants doivent 
obligatoirement ètre représentés. 

« Les membres du bureau sont élus pour quatre ans au scrutin 
secret et sont rééligibles ». 

Art. 2. — Le directeur général de la sécurité soriale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait a Paris, le 14 avril 1984. 


fixant les 


PAUL BACON, 


(1) Un ou deux. 


+ 


Modification des Statuts type des sociélés de Secours minières 
approuvés par arrêté du 30 janvier 1948 modifé. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret modifié no 4627369 du 27 novembre 1916 portant 
organisation de la sécurité sociae dans les mines, notamment l'arti- 
16; 

Vu le décret modifié n° 45-2100 du 22 octobre 1917 fixant es 
mesures d'application du décret sue visé; 

Vu l'arrêté du 30 janvier fixant les statuts type des sociétés 
de secours minières; 

Vu l'avis du conseil d'administralion de la caisse antonome natlo- 
naäle de la séeurilé sociale dans les mines 
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Arrête : 


Art. fer, — [Les articles 9, 10 et 11 des statuts type des sociétés 
#e secours minières annexés à l’arrèélé du 230 janvier 1943 sont 
modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art. 9. — Les membre du conseil d'administration et ïcurs 
Suppléants sont élus pour quatre ans. - 
job Le mandat des administrateurs et des suppléants est renouve- 

e. 

« Art. 10, — En cas de dés ou de démission, pour quelque 
cause que ce soit, d'un membre titulaire dn conreil d’administra- 
Uon, ledit membre est rempiacé par le membre suppléant ins-rit 
au premier rang sur la liele de candidats à laquelle il appartenait 
Jors de son élection. 

« Lorsque ie nombre des administrateurs titu'aires appartenant 
soit à la catégori: des travailleurs, soit à celle des exploilants, se 
trouve réduit de pins des deux tiers, il est procédé, dans le déiai 
de trois mois, au renouvellement de l'ensemb'e des administrateurs 
de celte catégorie, 

« Lorsque le nombre des membres titulaires du conseil d'adminis- 
tration se trouve réduit de p'us de moitié, il est procédé, dans le 
de trois mois, au renouvel:ement de i'ensemble dee adminis- 

sleurs, 

« Le mandat des nouveaux élus expire à la date à laquelle aurait 
normalement pris fin celui des membres qu'ils remplacent. 

« Art, 11. — Le conseil d'administration choisit parmi ses mem- 

rés : 

« Un président; 

« Vice-président {s) (4). 

« Un tréorier; 

« Un secrétaire, 
qui composent le bureau au sein duquel les exp'oitants doivent 
obligatoirement être représentés. 

« Les membre: du bureau sont éus pour quatre ans au scrutin 
secret et sont réélhgibles ». 


Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du préent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 14 avril 1954. 

PAUL BACON. 


(1) Ln ou deux. 


<- 


Fusion de sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DU Gand 


Par arrôté du ministre du travaiñi et de la sécurité sociale en 
date du 21 avril 1951, a été approuvée la fusion de la sociélé mulua- 
siste dite Saciélé de la Sainte-Vierge, no 30-20, à Nimes, avec la 
société mutualiste dite Société mutuaiiste complémentaire des 
rances sociales du département du Gard, n° 30-593, à Nimes. 


DÉPARTEMENT pu 


Par arrôté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date d'u 16 avril 1954, à été approuvée la fusion de la société mutua- 
liste dite: De Saint-Martin, n° 39-2%?, à Phalempin, avec la société 
mutualiste dite be Ja Commune, n° 59-513, à Pont-à-Marcq. 

LL 

Par arrêté du ministre du travail! et de la sécurité eocia!'e en date 
du 21 avrii 1954, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite La Bicnfaisance beige du bassin de Maubeuge, n° 59-1383, à 
Louvroil, avec la société mutualiste dite Mutuellé familiale du 
Bassin de la Sainbre, no 359-1537, à Maubeuge. 

+0 


DÉPARTEMENT DU PAs-BE-CALAIS 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 16 avril 1951, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite La Solidarité fraugeoise, no 62-817, à Frugee, avec l'union de 
sociétés mutuaistes dite Union mutualiste de l'Artois, ne 62-1373, 


à Arras. 


Modification aux uüispositions de l'arrêté du 1€ mai 1951 relatif aux 
contestations concernant l'état d'invalidité ou d'inaptitude et le 
taux d'incapacité permanente de travail des affiliés du régime spe- 
cial de sécurité sociale dans les mines, institué nar le décret du 
27 novembre 1946 et de :eurs conjoints, 


Rectiticatif au Journal ofjiciel du 10 avril 1951: page 3472, 
dre colonne, article 1er, 2e ligne, au lieu de: « l'état d'invalidité ou 
d'incapacité. », lire: « l'état d'invalidité ou d’inaptilude…. ». 

—6-e 


— 


Modification aux dispositions de l'arrêté du 1° février 1950 relatif au, 
contestations concernant l'état d'invalidité ot le taux d'incapacié 
permanente de travail des agents de la Régie autonome des trans 
ports parisiens. 


Kectiflcatif au Journal officiel Cu 10 avril 195%: page 
2 colonne, article 2, 3% alinéa, au lieu de: « 4° Au lieu de tr 
représentants de la fédération nationale des organismes de Sécurité 
Socia'e, la commission comprend un membre du conseil de pré. 
voyance de la Régie autonome, désigné par celui-ci dans son sn 
et deux représentants de la Régie autonome des transports parisiens 
désignés par celle-ci parmi le yersonnel de direction », ji! 
« {° Au lieu de trois représentants de la fédération nationale des or. 
nismes de sécurité sociale, la commission comprend un membre {y 
conseil de prévoyance de la Régie autonome, désigné par celui+i 
dans Son sein, et un représentant de la Régie autonome des trans. 
porls parisiens, désigné par celle-ci parmi le personnel de direction s, 


0 


Adminisiration centrale. 


Par arrêté du 20 avril 1954, M. Badie, secrétaire d'administration 
stagiaire, reçu à l'examen de fin de stage, a été nommé en qualité 
de secrétaire rédacteur de 2e elasse, fer échelon, et tilularisé dans Ja 
grade correspondant à compter du 1er fé"rier 1954. 


Homologation de scies circulaires pour le travail du bois 
et des matières similaires. 


Rectificatif au Journal officiel du 8 avril 1954 ‘décision du %6 mort 
1951): page 3100, 2 ço;onne, article 2, 6° ligne, au lieu de: « la 
société H, Winterberger et Ce... », lire: « la éociélé A. Winter 


berger et », 
— 


Homologation de raboteuses simples à porte-outils rotaïif 
pour le travail du bois et des matières similaires. 


A. C. M. O., rue Ménélick, à Angers (Maine-et-Loire) ». 
& 


Homologation d'une machine combinée à plusieurs outils 
pour le travail du bois et des matières similaires. 


Aïditif au Journal oflieiel du 8 avril 1954 (décision du 20 mas 
19531) : page 3101, 2e coionne, ajouter après la 8e ligne: « Ce numéro 
se subslilue à celui accordé par décision du 26 mars 1992 ». 


Homologation de presses et de dispositifs de sécurité pour presses 
mues mécaniquement destinées au travail à froid des métaux. 


Rectificatif au Journal officiel du 8 avril 1954 {décision du °1 m1 
1951: page 3102, {re colonne, article 1er, 11e ligne, au Jieu de: « … un8 
homologation théorique ou de, principe valable jusqu'au miss 
1956... », liré: « une homologation théorique ou de princir8 
valable jusqu'au 31 décembre 195% »; article 2, 4e ligne, au iieu 
de: « … une homologalion théorique ou de principe valabie 
jusqu'au fer mars 1956... », lire: « une homologation théori JUS 
ou de principe valable jusqu'au 31 décembre 1951... ». 


QU 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Prise en considération d'un projet d'aménagement. 


ar arrêté du ministre de la reconstruction et du logement °à 
dâte du 12 avril 1954, est pris en considération le projet dan 
nagement de la ville de Rourbonne-les-Bains (Ilaute-Marne). 
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Homologation d'indices de majoration applicables aux prix 
du barème industrie hôtelière. - 


Le ministré de la reconstruction et du logement, le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme et le secrétaire d'Etat 
au budget, 

Vu l’article ©5 de la loi n° 36-2339 du 28 o’tobre 1916 sur les 
dommages de guerre; . 

Vu l'article 140 du décret n° 46-2960=du 31 décembre 1936 portant 
règlement d'administration publique pour l'application de la loi 

:svisée; 

M l'arrêté du 26 février 1951 portant homologation du barème 
Industrie hôtelière, 
Vu les propositions prévues à l'article 25 précité, 


Arrètent : 


art. ter, — Les indices de majoration applicables aux prix an 
4x septembre 1939 du barème Industrie hôtelière sont complétés 
contormément aux indications du tableau ci-annexé. 


art, 2. — Le directeur des dommages de guerre au ministère de 
Ja reconstruction et du logement est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrèté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et dont un exemplaire sera déposé au ministère de la 
reconstruction et du logement (direction des dommages de guerre) 


Fait à Paris, le 14 avril 1954. 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
CAMILLE BOXNOME. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
ct du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BERNARD BECK. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégalion: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 
Le chef de service, 
MARTIAL-SIMON. 


Mise à jour des indices de majcration du barème 
« Industrie hôtelière » homologué par arrêté du 26 février 1951. 


IXNDICES 
PÉRIODES D'APPLICATION 


A B C D E Fr 


1953, — 1er, 2e et 3e tri- 
mestres scsoscscoosse | 23,5 26 20,5 20,5 28 32 


A. — Matériel et mobilier des chambres, accessoires de toilette, 
malériel d’économat et d'entretien, matériel de cave, mobilier et 
mire des villes, communes et jardins (sauf tapis, rideaux et 
entures). 

B. — Matériel cafeterie (sauf percolateurs en jiroxydable) et de 
restauration. 

C. — Matériel de cuisine. 

D. — Machines à laver la vaisselle et percolateurs en inoxydable, 

E. — Lingerie de toute nature, . 

F. — Tapis, rideaux et tentures. 


Nota, — Les indices ci-dessus sont calculés sur des prix, toutes 
lixes comprises. 


Services extérieurs, 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 15 avril 1954, M. Rivasseau (Camille), reviseur principal 
titulaire, 3e échelon, des services extérieurs du ministère de la 
Iéconstruction et du logement au service départemental de Ja 
Mayenne, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à 
retraite à compter du 4+ juillet 1954. 


Par arrêté du 20 avril 195%, M. Victor Lagrevol, dessinateur titu- 
aire, 6° échelon, au service départemental de la Loire du ministère 
de la reconstruction et du logement, est placé pour une durée de 
ne dans la position de service détaché anprès des la mairie 
de Firminy (Loire), en vue d'être chargé du service du logement 
f{ aflecité en qualité de dessinateur au bureau de l'architecture. 
L'eflet de cette disposition est fixé au 1e mars 1951 


— 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Additif au Journal officiel du 17 avril 1954: page 9777, % colonne, 
après: « promus où nominés dans l'ordre national de la Légion 
d'honneür : », ajouter: « … au titre des contingents créés par la lof 
ne 52.397 du 11 avril 1452 et le décret du 11 décembre 1452 à l'occe 
sion du centenaire de la création de la médaille militaire »s, 


— 


Administration centrale. 


Par arrêté du 20 avril 1%4%, M. Breton (François-Gaston-Marie}, 
candidat admissible à l'un des concours d'entrée à l'érule nationale 
d'administration, es“ nominé sccrélaire d'adiministration stagiaire 
à l'administration centrale du ministère des anciens combattants 
et victimes de la guerre, à compter du 4 avril 1954. 


de 


Par arrêté du 20 avril 1951, Mile Arata (lenriette), adjoint admie 
nistratif 3e échelon (indice 190) à l'administration centrale du 
m'nistère des anciens combattants et victimes de la guerre, est déta- 
chée auprès de la direction départementale des anciens combattants 
et victimes de la guerre d'Alger, en qualité de commis des services 
extérieurs % échelon (indice 150), pour une période d'un an, à 
compter du fer avril 1954 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Liste des laboratoires d'analyses médicales. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu la loi du 18 mars 19:6 portant statut des laboratoires d'analyses 
médicales, notamment l'article 1+r; 

Vu Je décret du 18 mai 19%6 portant règlement d'administration 
publique pour l'app'ication de la loi du 18 mars 19%6; 

Vu l'avis du conseil supérieur des laboratoires d'analyses médi- 


cales, 
Arrête : 


Art. 4er. — Sont inscrits, avec les numéros ci-dessous, sur la liste 
des laboraloires d'analyses médicales enregistrés par le ininistèré 
de la santé publique et de la population : 

270 Le Jaboratoire du préventorium de Piumelece (Morbihan). Direc- 
teur: Mlle Laurent (Eliane), docteur en médecine: directeur 
suppléant: M. Renondeau (Gaston), docteur en médecine. 


2591 le laboratoire de M. Lamotte (Lucien), dorteur en médecine, 
Pont-à-Ven (Finistère). Directeur suppléant: Mme Lidec 
(Marie-Thérèse), pharmacien. 


2752 Le iaboraloire du Centre médical de convalescence et de régime 
de la mutuelle générale de l'éducation nationale Les Trois 
Epis (Haut-Rhin). Directeur: Mme Darlas (Françoise), doc- 
teur en médecine; directeur suppléant: M. Liberal (Jean), 
docteur en médecine. 


2:53 Le laboratoire de Ja Pharmacie mutualisle, 8, rue de la Povat, 
à Saint-Claude (Jurai. hirecteur: M. Cro'et (Jean), jharima- 
cien; directeur suppléant: M. Gondelin (Marcei), pharma- 
cien. 

2551 Le laboratoire de M. Aris (Raymond, pharmacien, place fean- 
Jaurès, à Agde (lérault), bBirecteur suppléant: M, Arnal 
(Ilenry\, pharmacien. 

705 Le laboratoire de M. Barlier {Marcel}, pharmacien à Montalieu 
(Isère). Directeur suppléant: M. Clarard (Jean), poermecion 
(activité limitée à :1a cytologie et à la parasitologie). 

2756 L£ laboratoire de M. Reulos (Daniel), docteur en médecine, 
137, rue de Longchamp, à Neuilly-sur-Seine. Directeur sup- 
pléant: M. Dumont (Georges), docteur en médecine. 


701 Le laboratoire de M. Herovici (Constantin), docteur en méde- 
cine, 10, rue Montcalm, à Paris (48e), Directeur suppléant: 
. Mme Roussel (Jacqueline), docteur en médecine (activité 
limitée à l'anatomo-pathologie). 


2758 Le laboratoire de M. Troyon (Miche!}, pharmacien, 2, rue Emi'e- 


Ruy, à Vernon (Eure). Directeur suppléant: M, Hubert 
{Roger). pharmacien. 
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21759 Le laboratoire d'analyses de la Pharmecie moderne, 85, rue 
de Trignac, à Saint-Nazaire (Loire-Inférieure). Directeur: 
M. Selleret (Raymond), pharmacien; directeur suppléant: 
M. liimene (Edouard), pharmacien. 

2760 Le laboratoire de séro-bactério-hématolegie de l'Institut de 
recherches sur le cancer Gustave-Roussv, 146 bis, avenue Vail- 
lant-Couiurier, à Villejuif (Seine . Directeur: M. Vermes 
docteur en médecine; directeur  supp'éant : 
M. Schuster (Georges), pharmacien. 

2761 Le iaboratoire d'analyses médicales de Ja protection mutuelle 
des agents des chemins de fer français, 2 et 4, place des Peu- 
pliers, Paris (1%). Directeur: Mme Monsus (Liliane), phar- 
macien; directeur suppléant: M. Monsus (Jacques), docteur 
en médecine. 

2762 Le laboratoire de M. Sarrazin (Pierre), pharrancien, 50, rue 
Duranton, et 276, rue Lecourbe, Paris (15°). Directeur sup- 
pléani: Mile Malgoueris (Raymonde), pharmacien. 

2763 Le laboratoire de la Caisse primaire de sécurité sociale du 
Tarn, place Laperousse, à Albi. Directeurs : MM. Rongau 
(Jean) et Debax (Pierre), docteurs en médecine: directeur 
suppléant: M. Puech (Jean), pharmacien (activité limitée à la 
chimie biologique et à l'hématologie). 

2764 Le laboratoire d'’analvses médicales Minetto et Ferracti, 
54, cours Pierre-Puget, à Marseille. Directeur: M. Minetlo 
(Jean), pharmacién; directeur suppléont: Mme Minetto (Mar- 
celle), pharmacien. 

2765 Le laboratoire de Mme Mole (Annie) et M. Bandin (Jean-Fran- 
çois), pharmaciens, 13, rue du Maréchal-Foch, à Hayange 
(Moselle). Directeur suppléant: M. Laurent (Théodore), phar- 
macien. 

26 Le laboratoire de M. Callier (Amaury), pharmacien, 61, Grande 
Rue, à Arbois (Jura). Directeur suppléant: Mme Callier (Car- 
men), pharmacien. 

2767 Le laboratoire de M. Dechazal (Robert), pharmacien, rue du 
Général-Leclerc, Camaret-sur-Mer (Finistère). Directeur sup- 
ptéant: M. Lagadec (Roger), pharmacien. 

2768 Le laboratoire de Mile Pelit-Laurent (Adrienne), phanmna- 
cien, ??, rue Popincourt, Paris (11°). Directeur suppléant: 


Mme Lemaur-Royer (Geneviève), pharmacien. 
Art, 2. — L'article {er de l'arrêté du 14 novembre 1947 est modifié 
&iusi qu'il suit: 
Si Le laboratoire de M. Kerleveo, pharmacien, 6, rue du Bourg, 
Aire-sur-la-Lys (Pas-de-Calais). Directeur suppléant: M. Gay 
(Joseph), pharmacien. 


Art. 3 — L'article de l'arrêlé du 16 février 1918 est modifié 
ainsi qu'il suit: 
512 Le laboratoire de la Coopérative pharmaceutique française, 6, rue 
du Chemin-Vert, et 2%, rue Amgloi, Paris (11e). Directeur: 
M. d'rancke (Georges), pharmacien, directeur adjoint; 
Mlle Clerc (Charlotte), pharmacien. 


Art. 4 — L'article 1er de l'arrêté du 21 avril 1949 est modifié ainsi 
qu'il suit: 
4674 Le laboratoire de M. Terrebonne (Pierre), pharmacien, 16, ave- 
nue lPierre-Brossolette, Romilly-sur-Séine (Seine). Directeur 
suppléant: M. Lavagne (Jacques), docteur en médecine. 


Art, 5. — L'article 1er de l'arrêté du % octobre 1951 est modifié 
ainsi qu'il suit: 
233 Le laboratoire de M. Reynes (Victor), docteur en médecine, 
2, rue Guétal, Grenoble (Isère). Directeur supp'éant: M. Trin- 
quier (Emile), docteur en médecine, 


Ar. 6. — L'article 4er de l'arrêté du 22 octobre 1947 est modifié 
ainsi qu'il suil: 
433 Le laboratoire de M. Cardon (Pierre), pharmacien, 13, place de 
l'Hôtel-de-Ville, Noyon (Oise), Directeur suppléant: M. Char- 
tier (Pierre), phannacien. 


Art. 7. — L'article 4 de l'arrêté du 14 janvier 1950 est modifié 
ainsi qu'il suit: 

4829 Le Inhorataire de l'hôpital Saint-Michel, 53, rue Olivier-de-Serre:, 

Paris (15°). Directeur: M. Boutroy, docteur en médecine ; 

directeur suppléant: Mme de Rio-Bianco, docteur en médecine. 


Art. 8. — L'article 9 de l'arrêté du % novembre 1953 est modifié 
@insi qu'il suit: 
4236 Le laboratoire de M, Van Moorleghem, pharmacien, square 
Tempic-de-Diane, à Aix-les-Bains (Savoie). Directeur adjoint: 
M. Fauconnier (Jean), docteur en médecine; directeur sup- 
piéant: Mme Herbert (Madelrine), docteur en médecine, 


Art. 9. — L'article 1° de l'arrêté du 17 juin 1949 est modifié 
ainsi qu'il suit: 

4687 Le laboraloire de l'hôpilal-hospice de Saint-Denis, 11, rue 
Danielle-Casanova, à Saint-Penis (Seine). Directeur: M. Cor- 
dier (Pierre), pharmacien; directeur suppléant: M. Solle 
{Robert}, docteur en médecine. 


. Art, 40. — L'article er de l'arrêté du 2? décembre 19%9 est modifié 

ainsi qu'il suit: 

4%66 Le laboratoire de la maison Saint-Lazare, 9, cour de la Ferme- 
Saint-Lazare, Paris (10°), Directeur: M, Durel (Pierre), docteur 
en médecine; directeur suppléant: M. Daguet (Gaston), doc- 
teur en médecine, 


Art, 11. — L'arlicie {®r de l'arrêté du 1% janvier 1950 est moins 
ainsi qu'il suit: 
1827 Te laboratoire de la Société d'exploitation de laboratoire 4e 
biologie médicale appliquée, 63, boulévard Malesherhes 

Paris (#°). Directeur: Mile Wenzinger (Françoise), docteur en 
médecine: direcieur suppléant: M. Bescol-Liversac (Jean; 
docteur en médecine, “ 


Art. 12. — L'article 1er de l'arrêté du 17 juin 1948 est modina 
ainsi qu'il suit: \ x 
1302 Le laboratoire de la Caisse primaire céntrale de sécurité sociale 

de la région parisienne, 69 bis, rue de Dunkerque, Paris 
Directeur: M. Massard (Raphaël), pharmacien; directeur 
adjoint: M. Bescol-Liversac (Jean), docteur en médecine: 
directeur suppléant: M. Guiard (Jean), docteur en médecine! 


Art, 43, — L'article fer de l'arrêté du 17 février 1951 est modifié 

ainsi qu'il suit: 

2084 Le iaboratoire de M. Lacroix (Michel), 4, place Hamelin, à 
Hontieur (Calvados). Directeur suppléant: M. Leboucher (Ray- 
mond), pharmacien. 


Art. 44. — L'arlicle {4er de l'arrêté du 6 avril 191 est modif 
ainsi qu'il suit: 
2152 Le laboratoire de M. Care (Henri), pharmacien, 41, rue de Por. 
nichet, à Saint-Nazaire (Loire-Inférieure). Direcleur suppléant: 
M. Care (Robert), pharmacien. 


Art, 15. — L'artiele {er de l'arrêté du 16 février 1948 est moding 
ainsi qu'il suil: 
813 Le laboraloire- de la Coopération pharmaceutique française, 
», rue Damonville, à Melun (Seine-et-Marne). Directeurs: 
MM. Ferrand (Pierre) et Chartier (Pierre), phsrmaciens; direc- 
teur suppléant: M. Francke (Georges), pharmacien. 


Art, 16. — L'article {+ de l'arrêté du 2 juin 1948 est modifs 
ainsi qu'il suit: 

1274 Le laboratoire de la Société médicale de la Somme, 16, rue 
_Fernel, à Amiens (Somme). Directeur: M. Guérin (Jean), doe- 
teur én médecine; directeur adjoint: M. Bouchez (Albert, 
pharmacien. 


Art, 17. — L'article {er de l'arrêté du 25 novembre 1953 est modifié 
ainsi qu'il suit: 

2693 Le laboratoire de la Banque des yeux et du trachome de la cli. 
nique ophtalmologique de l'Hôtel-Dieu, à Marseille (Bouches. 
du-Rhône). Directeur: M. le professeur Jayie; directeur sup- 
p'éant: M. Berard, docteur en médecine. 


Art. 48. — L'article fer de l'arrêté du 26 janvier 1938 est modifé 
ainsi qu'il suit: 
684 Le laboratoire de M. Hirsch-Marie, docteur en médecine, 14, rue 
à du Printemps, Paris (17e), Directeur adjoint: M. Roujean, 
docteur en médecine; directeur suppléant: M. Martineau, 
docteur en médecine. 


Art. 49. -— Le laboratoire de M. Hostache (Georges), pharmacien, 
Bourg-d'Oisans (lsère), enregistré sous le ne 590 par arrêté du 
13 décembre 1947, est rayé de la liste des laboratoires d'analyses 
médicales en exercice. 


Art. %0. — Ie laboratoire de M. Froïdevaux (Etienne), pharmarien, 
29, rue de Jouy, à Chaville (Seine-et-Oise), enregistré sous le n° 815 
par arrêté du 16 février 1948, est rayé de la liste des laboratoires 
d'analyses médicales er exercice. 


Art. 21. — Le laboratoire de M. Bernier (Paul), pharmacien, !, rue 
Gambetta, à Saint-Ouen (Somme), enregistré <ous le n° 319 par 
arrêlé du 8 juillet 1947, est rayc de la liste des laboratoires d'analyses 
médicales en exercice. 

Art. 2%. — Le diretteur de l'hygiène pe et des hôpitaux est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 16 avril 1954. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux, 
BOIDÉ. 


+0 


Concours de recrutement des pharmaciens inspocteurs 
de la santé, 


Le ministre de la santé publique et de la population et le secré 
taire d'Etat à la présidence du conseil, 


. Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonction 
naires ; | 
Vu le décret du % mars 190 portant règlement d'administration 
ublique pour le statut particulier des pharmaciens inspecteur: de 
a santé au ministère de la santé publique et de la popuiat on, 
et notamment son article 5; 

Vu l'arrêté du 8 juillet 1%0 portant organisation du concours 
prévu à l’article 3 du décret susvisé du 3 mars 1956, 


| 
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Arrètent: 

art. ter, — L'article 1er de l'arrêté du 3 juillet 1950 portant organi- 

ation du concours pour le recrutement des pharmaciens inspecteurs 

de la santé, et F2 conformément aux disposilions de l'article 5 
du décret susvisé du 3 mars 1950, est modifié comme suit: 

« Art. 4er. — Les candidats au concours prévu à l'article 5 du 
2 mars 1950 doivent adresser au ministère de la santé publique 
et de la population, direction départementale de la santé, par letire 
recommandée, un mois au moins avant la date des épreuves, les 
pièces suivantes dont il est délivré récépissé: 

“ a) Sans changement ; 

« b) Sans changement ; 

« c) Sans changement ; 

« d) Un certificat délivré par un médecin assermenté désigné par 
le directeur départemental de la santé constatant que le canditat 
e:t de condition robuste et apte à remplir un service actif en toute 
ajson, aussi bien dans les départements d'ouire-mer que dans la 
metropole. » 

(Le reste de l’article sans changement.) 


art, 2. — Le directeur de l'administration générale, du personnel 
et du budget au ministère de la santé publique et de la population 
et Le directeur de la santé publique sont chargés, chacun en ce qui 
je concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 17 avril 1951. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le chef de cabinet, 
JEAX-PIERRE BÉRARD, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATEXET. 


— 


Eiection partielle d'un p'armacien représentant de la Guadeloupe 
à la section « E » de l’ordre des pharmaciens. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le code de la santé publique, et notamment les articles 532, 
et 947: 

Vu l'arrêté du 3 mai 1916, modifié par les arrêtés du 4 août 
4919 et du 31 mars 1951, fixant les modatités des élections à 
l'ordre national des pharmaciens, et notamment l'arti:le 3: 

Va les arrêtés du 8 juillet 1219 relatifs à° l’organisation des pro- 
fessions pharmaceutiques dans les départements de la Guade:ouje, 
de la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion, 


Arrête : 


Art, fer, — L'élection du représentant prévu à l’articie 533 du 
code de Ja santé publique, et de son suppléant, dans le départe- 
ment de la Guadeloupe, a lieu au scrutin de liste et par corres- 
pondince, dans les conditions générales de l'arrêté du 3 mai 1916 
modifié par les arrêtés du 4 1949 et du 31 mars 1951; 

Art, 2, — Cette élection se fera au siège de la direction dépar- 
témentaie de la santé de Ja Guadelaupe. La date du scrutin est 
fixée au lundi 21 juin 1955, à dix heures. 

art 3. — Le président du conseil national de l’ordre des phar- 
maciens et le chef du service central de la pharmacie sent chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrété, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 avril 1951. 


Pour le ministre et par délégation: 

Le chef de cabinet, 

JBAN-PIERRE BÉRAND. 


MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret n° 54-453 du 16 ‘avril 1954 portant fixation du taux de 
la redevance unitaire afférente aux opérations d'épargne -ou 
d'avances sur pensions effectuées par l'intermédiaire de l'ad- 
ministration des postes, télégraphes et téléphones. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des postes, télégraphes et télépho- 
nes, du mipistre des finances et des affaires économiques et du 
Secrélaire d'Etat au budget, 

Vu le décret du 17 juin 1938 concernant la procédure de fixa- 
tion des taxes postales, télégraphiques et téléphoniques ; 

Vu la loi n° 53-1333 du 31 décembre 1953 relative au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses du budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphones pour l'exercice 1954; 


Vu la loi n° 53-1334 du 31 décembre 1953 relative an og 4 
ement des crédits affectés aux dépenses du budget annexe de 
a caisse nationale d'épargne pour l'exercice 1954; 

Vu le décret n° 53-386 du ?8 avril 1953; 

Vu l'avis du conseil supérieur des postes, télégraphes et 
téléphones, 

Décrète : 

Art. 19, — A partir du f* janvier 1954, le faux unitaire de 
la redevance due par la caisse nationale d'épargne, en rémuné- 
ration des services rendus par l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones de la métropole, est fixé à 90 F par opé- 
ration d'épargne (versement, remboursement ou transfert) ou 
d'avances sur pensions. 


Art. 2. — Le ministre des postes, &'égraphes et teléphones, 
le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 avril 1954. 
JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
PIERRE FERRI. 


Le ministre des figances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le secretaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 


NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Par arrêté du 16 avril 1954, M. Poupart (Jean) est nommé commis 
administratif stagiaire au service des essences des armées à Lyon 
{Rhône}. en exécution des dispositions de ja loi du 26 octobre 1946 
et du décret du 10 juillet 1947 sur iles emplois réservés. 


SUSPENSION TEMPORAIRE DE FONCTIONS 


Minisière de la justice. 


D'un arrêt rendu le 19 février 1951 par la cour d'appel de Paris 
statuant contradictoirement en matière disciplinaire, il appert que 
Me Paul Demulder, huissier du tribunal civil de Pontoise, y demeu- 
rant 31, Grande-Rue, a été condamné à la peine de trois mois de 
suspension. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 


Rectification 
au compte rendu in extenso de la séance du rendredi 9 avril 1954, 
Journal olffiel 40 avril 1954.) 


Dans le scrutin (n° 31) sur la motion préjudicielle {n° 9) pré:entée 
par M. Primet ‘-ndant à surseoir au vote du budget de l'édu- 
calion- nationale : 

M. Marcel Lemañie, porté comme ayant volé « contre », dériare 
avoir voulu voler « pour ». 


—6 @ —— 
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AVIS ET COMMUNICATIONS Ministère de l'agriculture. 


Avis de concours pour le recrutement d’inspecteurs stagiaires 
des lois sociales en agriculture, 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Un concours pour le recrulement de cinq inspecteurs stgiaires 


Composition des conseils d'administration des jois sociales en agriculture aura lieu à partur du juin 
des sociétés d'assurances nationaiisées. au ministère de l'agricullure, 78, rue de Varenne, à Paris (7°). 

La liste publiée au Journal officiel dun 20 mars 1954, page 269, À. — Conditions d'admission. 
dre colonne, est complétée et inodifiée comme suit: 

L'Urbaine-Capitalisation, au lieu de: « N...», lire: « Benoist»; Ce concours est ouvert: 

Caisse fraternelle de capitalisation, au lieu de: «Cherlut», lire: 1° Aux jeunes gens du sexe masculin, âgés de moins de trente ; 
Bessuguet »; ans au 1% janvier de l'année du concours, ayant satisfait aux 

L'Aigle, compagnie française d'assurances sur la vie; L’Aigle, e__ du service militaire ou appartenant à une ciasse dégagée î 
société anonyme française de capitalisation; Compagnie du Soleil, e ces obligations, litulaires, soit d'une licence, soit d'un d'plôme 
société anonvine francaise d'assuranees sur la vie, Compagnie géné- d'ingénieur agronome ou d'ingénieur agricole, soit de lun des à 
rale de réassurances vie, Compagnie du Soleil, société anonvme dipiômes figurant sur la lisle tixée par l'arrêté interministéræel du i 
française de capitalisation: au lieu de: « Delhomineau», dire: 16 avril 1951; À 
s Cheïlnt»; ' 20 Aux fonelionnaires el agents du sexe masculin Agés de trente. 

L'Aigie, compagnie anonyme d'assurances à primes fixes contre cinq ans au plus au 1° janvier de l’année du concours, qui ont 
l'incendie; Compagnie du Soleil, société anonyme d'assurances à accompli cinq années de services publics valables ou validables pour 
primes fixes contre l'incendie ; Compagnie générale de réassurances : la retraite. 


au liou de: «N...», lire: « Lamour ». 
° Les limiles d’âge ci-dessus peuvent être reculées: 

1° D'un temps égal à la durée des services antérieurs eivi!s «4 
milaires, valabies ou valijabies gour la retraite dans les condiliuis 
prévues par la li sur les pensions; 

20 Pour les candidats chargés de famille d’un an par enfant à 
charge suivant les prescriptions de l'artice 162 dun décrel du 
19 juiliet 1939 relaUf à la farmille et à la natalité françaises, 


— © 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacanco de chaire. sans que ces reculs permetlent de dépasser respectivement lrente- 
cinq ct quaranie ans. 
Par arrêté en date du 13 avril 1954, la chaire de chünie biologique 
- de la faculté de médecine de l'université de Sirasbourg (dernier B. — Formalités à remplir. 


titulaire: M. Thivolle) est déclarée vacante. 

Un délai de vingt jours, à dater de la publication du présent 
arrèlé au Journal officiel, est accordé aux canüidals pour faire 
valoir leurs titres, 


Les candijats devront déposer une demande sur papier libre 
accompagnée des pièces suivantes: 


Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 1° Une expédition authentique de leur acte de naissance el, sil 
fois de y à lieu, un certificat élablissant leur qualité de Français; 

RE 20 Vingt-cinq francs en timbres-poste pour demande d'un extrait 
à 2 de leur casier judiciaire; 
3o Un état signa:ctique et des services mililaires. En cas d'exernp- 
tion, une note indiquant les causes, 
Avis relatif à l'examen du certificat de dessin, du diplôme de dessin 4e Une déciaralion farmiliale ; 
et d'arts plastiques pour la session de 1954. mo Les diplômes, brevets et certificats dont ils sont lilulaires où 
copies dûment eertifices de ces documenis; 
side Go Une note signée faisant connaître leurs antécédents, les études 
avoir lieu le auxquel:es ils se sont livrés ainsi que leurs domiciles success fs et, 
s'ii y a lieu, la durée de leurs occupations antérieures avec l'ingi- 

Etude d'après un moulage en plâtre (durée: huit heures); calion ou les certilicats des établissements ou exploilalions dans 

Buste d'Agrippa (musée du Louvre). lesqueiles ils ont travaillé; 

Les candidats sont prévenus que les feuilles de papier qu'ils sont 7e Pour les candidals visés au paragraphe 2° des condilions 
autorisés à apporter le jour de l'examen ne doivent comporter d'admission, une anlorisation de candidature délivrée par leurs 
aucune trace d'esquisse, de croquis, de préparation antérieure. supérieurs hiérarchiques e! un cerlificat des services administralts 

qu'ils ont accomplis; 
So Un certificat médical constatant qu'ils sont indemnes de toute 
affection tubereuleuse, cancéreuse ou nerveuse, ou de toute alfec- 
Ministère des travaux publios, des transports et du tourisme. Lou les rendant impropres à des fonclions adininisiratives acliics. 
Avis fe cencours pour le recrutement d'ingénieurs adjoints des tra- C. — Epreuves du concours. 
vaux météorologiques du cadre général de la France d'ouirs-mer 
au secrétariat général à l'aviation civile et commerciale. Le concours comporte les, épreuves suivantes: 
I. — Epreuves écriles éliminatoires. 

prévu au secrétariat d'Etat aux travaux publics et à l'aviation inde 
civile (secrétariat général à l'aviation civile el commerciale), pour f° Une composition sur un sujet se rapportant à FPévolntion “676 
le compte du ministère de la Fran’e d'outre-mer, les 15, 16 et rale des idées ou des fails politiques, économiques ou Sociaux deu 
47 septembre 1%, un concours pour le recrutement de quatre ingé- le milieu du 15° siècle {coefficient 4); 
nieurs adjoinis stagiaires des travaux météorologiques (cadre 20 Une composition sur un sujet d'économie politique ou d éco- 
d'outre«ner). nomie rurale (coefficient 3) ; 

Les épreuves écrites auront lieu dans les centres suivants: Paris, {t sur le 
Rennes, Tours, Strasbourg, Bordeaux, Toulouse, Marseille, Ajaccio, 3° Une composilion portant au choix du candidat, soi d'reni 
Alger, Casablanca, Tunis et éventuellement dans les centres des droit administratif ou la, légisiation finan ière, soit -sur le droit ï 
territoires d'outre-mer suivants. Dakar, Brazzaville, Douala, Tana- où là Kgislalion du lravail en agriculture (coefficient 3). 
narive, Nouméa. 

Les épreuves orales se dérouleront dans des centres et à des dates II, — Epreuves orales, 

. qui seront fixés ultérieurement. à 

Les inscriptions seront reçues jusqu'au {er juin 41954, dernier fe Interrogation eur la législation du travail en agriculture €! 
délai, à la direction de la météorologie nationale (burenu des mulualité sociale agricole (assurances sociaes, aliogalions [im 
concours\, 4, quai Branly, Paris (7%), à laquelle il convient de liales} (coelicrent 6); 
s'adresser pour tous renseignements, 2% Interrogation sur l'organisulion professionnelle en azriculiure 


‘(coefficient 3); 
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3e Interrogation sur: 

a) Le droit constitutionnel et administratif (coefficient 2); 

b) Le droit pénal et la procédure criminelle {coefficient 2); 

c) Le droit civil et rural (coefficient 2}; ‘ 

d) L'éconcmie politique et l’économie rurale (coefficient 2); 

e) La compiabüité (coefticien, 3j. 

Les candidatures seront reçues jusqu'au 31 mai 1954 terme de 
rzueur, au ministère de l’agricuilure, direction des affaires grofes- 
cjunnelles et sociales, inspection des lois sociales en agriculture, 
8, cité Vaneau, Paris (7°). 


Avis de concours pour le recrutement de contrôleurs stagiaires 
des lois sociales en agriculture. 


Un concours pour le recrulement au minimum de vingt contrô- 
wurs stagiaires des lois sociales en agriculture aura lieu le 28 juin 
1951 à Paris. 

ce concours est ouvert: 

{» Aux jeunes gens du sexe masculin, ayant satisfait aux obliga- 
tions du service militaire ou appartenant à une classe dégagée de 
ces obligations, âgés de moins de trente ans au 1% janvier de 
l'année du concours et pourvus de l’un des diplômes suivants: bac- 
calauréat, brevet supérieur, capacité en droit, diplômes délivrés par 
les écoles Sapérienres de commerce, diplôme d’études agricoles du 
deuxième degré, diplôme de l'institut des hautes éludes de droit 
rurul. 

La limite d'âge pent être reculée d'un temps égal à la durée des 
services civils Où militaires, valables ou validables pour la retraite 
et pour les candidats chargés de famille d’un an par enfant à 
charge, sans que ces reculs permettent de dépasser l’âge de trente- 
cinq ans, 

% Aux fonctionnaires et agents du sexe masculin, âgés de moins 
de trente-cinq ans au 4 janvier de l’année du concour£ qui ont 


accompli cinq ans de services publics valables ou validables pour 
la retraite. 

Cette limite d'âge peut être reculée dans les conditions identiques 
à celles appliquées aux candidats non fonctionnaires, sans que ces 


reculs permettent de dépasser l'âge de quarante ans. 
Aucune autre dispense d'âge ne peut être accordée. 


Il: devront déposer une demande sur papier libre, accompagnée 
des pièces suivantes : 

4 Une expédition aulhentique de leur acte de naissance ayant 
moins de trois mois de date et, le cas échéant, un certificat de 
nationalité ; 

% Vingt-cinq francs en timbres-posle, pour demande de l'extrait 
n° ? du casier judiciaire; 

30 Un état signalétique et des services militaires. En cas d'exemp- 
tion, une note indiquant les causes; 

4 Une déclaration familiale : 

5e Les diplômes, brevets et cerlificats dont ils sont titulaires ou 
copies dûment certifiées de ces documents; è 

G ne note signée faisant connaître leurs antécédents, les études 
aux juelles ils se sont livrés ainsi que leurs domiciles successifs et, 
s'il y a lieu, la durée de leurs occupations antérieures avec l'indi- 
calion ou les certificats des établissements ou exploitalions dans 
lesquels ils ont travaillé. 


Les demandes des candidats appartenant à l'administration devront 
tlie accompagnées de l'avis de leurs chefs de service, 

7 Un certificat médical consialant qu'ils sont indemnes de toute 
afleclion tuberculeuse, cancéreuse ou nerveuse, on de toule affec- 
ion les rendant impropres à des fonctions administratives aclives. 


Le concours comporte les épreuves suivantes: 


A. — Epreuves écrites éliminatoires. 


1° Une composition francaise sur un sujet d'ordre général (durée : 
trois heures, coefficient 5). 

2° La rédaction d'une note relalive aux questions figurant au 
programme (durée: trois heures, coefficient 3). 


B. — Epreuves orales, 


1° Une interrogation portant sur les éléments d'économie rurale 
figurant au programme (coefficient 3). 


2 Une interrogation exigeant la connaissance des notions figu- 
Tant au programme sur la législation du travail, les assurances 
Sociales agricoles, les prestations familiales agricoles et l'allocation 
Vicillesse aux non salariés (coefficient 5). 


3 Une conversation d'une durée de quinze minutes avec le jury 
Sur Un sujet pour lequel une préparation de quinze minutes aura 
été accordée (coefficient 4). 


Les candidatures seront reçues jusqu'an 7 juin 1954 terme de 
Tigueur, au ministère de l’agriculture, direction des affaires profes- 
Sunnelles et sociales, inspection des lois sociales en agriculture, 
3, cité Vaneau, Paris (7e). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de sténodactylographe 
à la direction départementais de la santé du Pas-de-Calais. 


Un poste de sténodactylographe est actuellement vacant à la 
direclion départementale de la santé du Pas-de-Calais. 


Les sténodactylographes tilulaires en fonctions dans les directions 
départementales de la santé et de la population et de l'entr'aide 
sociale, intéressées par celle vacance, sont priées de se faire 
connaitre el de s'adresser pour tous renseignements au ministère 
de la santé og 4 et de la population (direction de l'adminis- 
tration générale, du personnel et du budget, 2° bureau), 7, rue 
de Tilsitt, Paris (17e), 


Avis de vacance du poste de directeur départemental de la santé 
de la Lozère. 


Est envisagée la vacance du poste de directeur départemental de la 
san'é de la‘Lozère, 

Peuvent seuls présenter leur candidature à ce poste les médecins 
inspecteurs principaux et médecins inspecteurs de la santé. 


Les intéressés sont priés de se faire connaître, dans un délai de 
trois semaines à compter du jour de la publication du présent avis, 
au 2° bureau de la direction de l'administration générale, du per- 
sonnel et du budget, ministère de la santé publique et de la popula- 
tion, 7, rue de Tüisitt, Paris (17°. 


Les abonnements au Journal officiel partent des 1er et 16 de 
chaque mois. Envoyer le montant net en un mandat-poste, chèque 
ou chèque poslal (comple courant no 9063-13 Paris). 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai \ollaire 
Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jean REYMOND 
VERSEMENT TILÉGRAPHIQUE 
Deraiere Cours limites | Cours extrêmes 
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cotés Pays. Devise Parité à 
pen par la Lanque du 
his de France 23 avril 1954. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


Manufacture Française de Tapis et Couvertures 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 225 MILLIONS DE FRANCS 
SikG£ SOCIAL: 5, BOULEVARD SAINT-JEAN, BEAUVAIS (Oise) 
R. C.: Beauvais no 2399. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l’émis- 
sion, celle société x procédé au rachat en Bourse de % obligations 
5 1/2 0/0 1%18 dont le sixième amortlissement est prévu pour le 
45 mai 1951. 

£n conséquen‘e, aucun tirage ne sera effectué en avril 1951. 

Les omortissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 
en Bourse, 


PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


Signification publique. 


Mme Twasko (Stéphanie), née Juk, demeurant à Entrange, cité 
no 13, représentée par Ms Taddei, avocat à Thionville, aclionne son 
époux Joseph Twasko, actuellement sans domicile ni résiden’e 
connus, pour excès, sévices et injures graves et requiert de pro- 
noncer le divorce et de le condamner aux dépens. “ 

Mme Twasko (Stéphanie) assigne M. Twasko (Joseph) aux débats 
oraux qui auront lieu le 2$ juin 1951, à quatorze heures, devant le 
tribunal de première instance de Thionville, avec sommation de 
consliluer avocal admis près ledit tribunal, 

La présente pub'icalion vaut signification publique. 


Thionville, le 13 avril 1951. 
Le greffier du tribunal de première instance. 


LE 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


Mme Ginelte de Roton, épouse Desrentes, demeurant à Audenze, 
agi*ant en quaiilé de tutrice légale de son fils mineur François 


de Roton, né à Alger le 4 septembre 1919, dépose une requête auprès 


du garde des sceaux à l'effet de substiluer au nom patronymique 
de son fils celui de Desrentes. 


M. Cohen-Tanauji (Sauveur-Jean), né à Alger le 11 novembre 1913, 
demeurant gendarmerie, 11, boulevard de Verdun, à Alger, agissant 
tant en son nom personnel qu'au nom de ses enfants rmineures: 
Michèle, née à Montpellier le 7 décembre 1%9; Aline, née à Saint- 
Eugène (Alger) le 3 novembre 19#4, et Françoise, née à Saint-Eugène 
(Alger) ie 12 &cût 1919, dénose une requête auprès du garde des 
sreaux À l'eflet de substituer à son nom patronymique ceiui de 


Tanauji. 


M. François-Eugène Duviard, né le 1% juin 1926 à Alexandrie 
(Egyple), demeurant à Paris, 11 bis, rue Poussin, agissant tan! en 
son nom personnel qu'au nom de ses enfants mineurs: Anna- 
Blanche, née le 7 septembre 1951 à Neuilly-sur-Seine, et François- 
Townley-Marie, né le 16 février 1%54 à Neuilly-sur-Seine, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'eflet d'adjoindre à son nom 
atronymique celui de Marsan, pour s'appeler Kgatement à l'avenir 

uviard-Marsan. 


M. Moyse (Raymond), né à Paris le 8 janvier 1888, demeurant À 
Paris, 71, rue d'Amsterdam, dépose une requêle auprès du garde deg 
sceaux à l'effet de substiluer à son nom palronymique celui ue 
Monnier ou subsidiairement celui de Roussel. 


Le directeur départemental de la population et de l’entr'aide sociale 
de Lot-et-Garonne, tuteur des pupilles de l'Etat de ce département, 
dépose une requèle auprès du garde des sceaux, au nom de 5on 
pupiile Palaze (Raymond). né le. 2 mars 1944, à l'effet de subslituer 
au nom palronymique de ce dernier celui de Brousse. 


PP PP PP PS 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 aoùt 1901) 


24 mars 1951. Déclaration à la préfecture de police. Service médical 
interentreprises d'outre-mer. But: organiser en faveur de ses adhc- 
renis un service destiné au contrôle médical des personnes dont 
l'aclivité professionnelle s'est exercée, s'exerce ou doit s'exercer en 
dehors de la Fronce métropolitaine. Siège social: 4, rue du Coionel- 
Driant, Paris. 


24 mars 1951. Déc'aration à la sous-préfecture de Langon. Amicale 
des élèves et anciens élèves de Marins. But: créer et maintenir des 
relàtions amicales entre les jeunes de ia commune, leur procurer 
des dis'ractions saines et encourager, au moyen de représentalions 
théâtrales, le ‘talent des artisies amaleurs. Siège social: écolk, 
Marions. 

%5 mars 1951. Déclaration à la préfecture de police. Association du 
festival des arènes de Luiêce. But: manifestations artistiques, <por- 
lives ou lil'éraires. Siège social: 11, rue de Navarre, Paris. 


2% mars 1954 Déciaration à a sous-préfecture de Tlemcen. Coopé- 
rative scolaire « Les Castors ». Bul: prendre soin de l'école, en fact 
liler la fréquentation; pourvoir à ses besoins en matériel d'er.sei- 
nement; organiser les fèles scolaires et sportives; resserrer les 
iens de solidarilé entre ses membres. Siège social: école mixe 
du douar Matemore, Marnia. 


28 mars 1954. Déclaration à ia préfecture d'Alger. Association consis- 
toriale israélite de Maison-Carrée. Bui: a:socialion consistorie 
israélite de Maison-Carrée. Siège social. rue Bugeaud, Maison-Carrde. 


29 mars 1951. Déclaration à la préfecture de l'Aude. Association 
des maires du canton de Belpech. Bul: élude de touies les ques 
tions intéressant l'administration des communes e leurs rapports 
avec les pouvoirs publics. Siège social: mairie, Belpech. 


29 mars 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Lunéville. Foyer 
rurat de MHoëeville. Bul: émancipation intellectuelle et socae des 
jeunes. Siège social: école, livevile, 


20 mars 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Clermont. Ami 
cale des sapeurs-pompiers de Saint-Rémy-en-l'Eau. Bul: periecuon- 
nement de l'instruction du corps des sapeurs-pompiers. Siège social: 
mairie, 


fer avril 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. Ami. 
Cale laïque des écoles de Saint-Palais. ul: éducation sco.a'e et 
posiscolaire. Siège social: école de garçons, Saint-Palais. 
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4er avril 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Pon'oise. Ami- 
cale des sous-officiers de réserve d'Aulnay-Sous-Bois. Bul: mainte- 
nir entre tous les sous-officiers de réserve des liens de bonne catmna- 
raderie et leur développemen: culturel. Siège social: 29, rue Roger- 
salengro, Aulnay-sous-Bois. 


yr avril 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Stook- 

lub. Bul: pratique du sport automobile en circuit fermé réservé 
à des véhicules usagés et adaptés à cel usege. Siège social: 11, place 
de l'Hôtel-de-Vilie, la Ferté-sous-Jouarre. 


y avril 1954. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Amicale des entreprises André Poniet et Pontet-Thomas. Hul: arni- 
ça intérieure pour le développement des œuvres sociales. Siège 
social: chez M. Pontet, 19, rue de l'Oratoire, Nancy, 


à avril 195%. Déclaralion à la préfecture de Toulouse. Tennis-Club 
de Banieve. Bul: pratique du tennis. Siège social: Emulation nau- 
tique, parc toulousain, Toulouse. 


9 avril 194. Déclaration à la préfecture des Landes. Société ami- 
cale des sapeurs-pompiers de Morcenx. Bul: subvenir aux frais des 
fètes e* concours ayant pour but le perfectionnement de l'insiruc- 
tion du corps; accorder des primes de mutualité. Siège social: 
mairie, Morcenx. 


9 avril 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dizier. Cercle 
d'études pacifistes et sociales Jean-Claude-Carrel. But: recherche de 
tous les moyens’ pacifiques permettant l'instauration d'une ère 
d'abondance et de paix universelle pour tous. Siège social: chalet 
des Pacifiques, Saint-Dizier, 


9 avril 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Associa- 
tion d'éducation populaire de l'école privée de filles de Plouescat. 
But: apporter un soutien utile à la vie de l’école privée, aux direc- 
teurs et maîtres; assurer leur rémunéralion: s'intéresser à leur 
perlectionnement; en‘retenir des rapports suivis avec toutes Îles 
associations semblables. Siège social: 3, rue Maréchal-Foch, Ploues- 


cal. 


2 avril 14. Déclaration à la sous-préfecture de Parlhenay. Asso- 
ciation amicale des anciennes élèves de la maison familiale de 
Secondigny. But: entrelenir chez ses adhérentes les liens d'amilié 
et coojérer à Ja prospérité de la maison familiale. Siège social: 
maison familiale, Secondigny-en-Gâtine. 


3 avril 1954, Déclaration à la sous-préfecture de Sétif. Association 
des anciens é section de Saint-Arnaud. But: orienter les 
anciens étudiants vers des actes productifs de façon à réaliser les 
buts de leurs instructions; guider ceux qui dévient de la bonne 
voie que doivent observer les élèves. Siège social: mosquée ibadite, 
rue J..M.-Mollon, Sain!-Arnaud, 


5 avril 1954, Déclaration à la sous-préfecture d'Oloron. Atharraztarrak. 
Bul: pratique de l'éducation physique et des sports. Siège social: 
hô'e] de la Pose, Tardets. 


5 avril 1954, Déclaration à la préfecture du Calvados. L'Avenir de 
Saint-Rémy. Bul: organisation de fêtes jocaies, musique, lambours 
el clairons, Siège social: salle communale, Saint-Rémy. 


6 avril 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville. Asso- 
ciation des prisonniers de guerre du canton de Samoens. But: venir 
en aide, maintenir les contacts dans l'esprit de l'union; assurer 


1 
la défens: des in‘érêts et des droits moraux des prisonniérs et de 


leurs familles. Siège social: mairie, Samoens. 
G avril 19%, Déclaration à la préfecture de ia Laire. 

Roche-la-M . But: propager et enseigner le patinage à roulettes. 
social: Skating, rue des Roche-la- 
Moière. 


6 avril 1954, Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche. La Mali- 
Cornaise. But: éducation musicale de jeunes gens (riairans, tam- 
hours, trompettes, sors), aide aux fêtes locales réginnalrs, ainsi 
qu'aux patriotiques. Siège éocial: usine Tessier, Mali- 
come-sur-sSarthe. 


6 avril 1954 Déclaration à la préfecture d'Arras. Cercle lyrique. 
Bt: déve'opper l'amour de la scène, procurer aux habitants l’occa- 
distractions saines. Siège social: salle Sainte-Anne, Abiain- 
aini-Nazaire. 


© avril 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Amicale 
des anciens marins du Saint-Ponais. But: réunir en son sein tous 
les anciens marins et marins anciens combattants de la région de 
Sani-Pons, Siège social: café de l’Europe, Grand-Rue, Saint-Pons. 


6 avril 1954, Déclaration À la sous-préfecture de Montluçon. Amicales 
des anciens élèves des écoles Voltaire et Marx-Dormoy. Bul: eu:tu- 


rel, éducalif, artistique. Siège social: école Damiette, rue Damiette,. 
Montluçon. 


7 avril 1954 Déclaralion à la préfecture de Besançon. Foyer de 
charité de Gouille. But: promouvoir, favoriser le soutien moral, pny- 
sique et pécuniaire des personnes de cetle a&ociation, Siège social: 
villa Saint-Charlies, Gouile, 


7 avril 1954. Déc'aralion à la sous-préfecture de Saumur. Association 
amicale ges anciennes élèves du pensionnat Saint-André de Saumur. 
Rut: renuuêer les liens d'amitié entire les élèves; venir en 
aide à des élves, Siège social: pensionnat Saint-André, 24, rue des 
Payens, Saumur 


7 avril 18%. Déc'aralion à la préfecture du Finistère. Ciné-Club des 
jeunes de la Phalange d'Arvor. Bul: culture cintmatographique, 
Siège social: boulevard de Kerguelen, Quimper. 


7 avril 1954 Déclaralion à la sous-préfecture d'Epernay, La Truite 
du Grand-Morin. Bul: rèecherche de l'aflermage de lots de pêche 
dans le canton d’Esternay, repeuplement, lufle contre le bracon- 
nage et. les animaux nuisibles. Siège social: mairie d'Esternay. 


7 avril 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Cognac, La Boule 
criteuilloise. But: déve'opper el propager le . de houle, Siege 
social: garage Marcel-Cliarbonnier, 


7 avril 1954 [Déclaration à la préfecture des Alpes Maritimes, 
Cinéastes amateurs de Menton. But: étude et pratique de la techni- 
que cinématographique amateur. Siège soci&: mairie de Menton, 


& avril 1954. Déclaration à la sous-préfecture d'Aumale. Association 
des parents d'élèves, anciens élèves et amis de l'école publique de 
Victor-Hugo d'Aumale. But: veiller à la défense des nlérèts maté- 
riels et moraux de l'école publique en général et de 1’école sus- 
visée en particulier, Siège social: éco!'e Victor-Hugo, Aumale, 


8 avrii 1951 Déclaration à la préfecture de l'Indre. Amicale des 
donneurs de sang argentonnais, Bul: grouper tous les donneurs de 
sang d’Argenton, conserver les liens de catmaraderie, les réunir, 
les encourager, jes aider matériellement, et, au besoin, les défen- 
dre auprès des pouvoirs publics et administralifs. Siège social: mairie 
d'argenton. 


8 avril 1954. Déclaration à la préfecture du Nord. Jeunesse du Nord. 
Bul: promouvoir, suulenir et Tavoriser les œuvres d'éducalion popu- 
läire. Siège social: 2, rue de ia Cloche, Tourcoing. 


9 avril 1%54. Déclaration à la sous-préfecture de Vilefranche, Asso- 
ciation des familles de Saint-Laurent-d'Oingt. But: étudier et défen- 
dre les intérêts généraux des familes, spécialement des familles 
nombreuses. Siège eocial: mairie de Saint-Laurent d'Oingt. 


9 avril 1954 Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg, Foyer 
rural de la famille et des jeunes de Montaigu-la-Brisctie. But: 
mettre à la disposition des familles et des jeunes un centre d'aspect 
plaisant affert et ouvert à tous; des services d’entr'aide, des moyens 
de se culliver et de se distraire; contribuer à la formation du 
milieu rural; soutenir techniquement les initialives de ses°partici- 
ants; renforcer la solidarité morale, Siège social: chez M. Cadel, 
Montaigu-la-Brisette. 


9 avril 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Pithiviers. Comité 
des fêtes de Chilleurs-aux-Bois. But: organiser les féles -dans la 
commune. Siège social: mairie de Chilleurs-aux Bois. 


9 avril 1954 Déclaration à la préfecture de la Savoie. Amicale de 
la classe , But: entretenir la camaraderie entre les rlassards. 
Siège social: café Roffi“o, rue Basse-du-Château, Chambéry. 


9 avril 1954 Déclaration à la préfecture de Draguignan. Syndicat 
d'initiative de Varages. But: éludier les mesures qui peuvent ten-° 
dre à augmenter la prospérité de Varages et organiser la région au 
point de vue touristique, thermal et climatique. Siègé social: mai- 
rie de Varages, 


10 avril 4954 Déclaration à Ja préfecture de Saône-et-Loire. Foyer 
rural de Crèches-sur-Saône. But: achat d'immeubles, de terrains, 
de matériel pouvant permettre l'éducation, l'information technique 
et l'émancipation intellectuelle et sociale de ses membres, Siège 
social: mairie de Crèches-sur-Saône. 


10 avril 1954. Péclaration à la préfecture du Gers. Les Pivolos de la 
Patte d’Oie. But: éducation physique, morale, artistique, spirituelle 
des jeunes. Siège social: 1, rue Voltaire, Auch. 


10 avril 1954 Déclaration À la préfecture d'Ileet-Vilaine. Société 
Dante-Alighieri, comilé de Rennes. But: diffuser et cultiver la lan- 
gue italienne. Siège social: faculté des lettres, Rennes. 


10 avril 1954. Péclaration à la préfecture de la Drôme. Union bou- 
liste de Valence. But: pratique du sport bouliste. Siège social: café 
du Faubourg, 34, faubourg Saint-Jarques, Valence, 
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427 avril 195%. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Ass2cia- 
tion amicale des élèves et anciens élèves des écoles laïques de 
Chanonat et Jdussat. défendre l’école publique et développer 
les œuvres éducatives péri et poslscolaires laïques, Siège social? 
école laique de Chanonat. 


12 avril 1951. Déclaration À la préfecture de police. Groupe indé- 
pendant communal, républicain et social. But: réunir des éléments 
actifs disposés à défendre les intérèts de ieurs conciloyens. Siège 
social: 16, boulevard Aristide-Briand, Suresnes. 


42? avril 19514. Déclaration à la prifecture de la Gironde. Comité des 
fêtes des sociétés réuntes de Bassens. Bul: resserrer les liens de 
bonne entente et de so:idarité qui doivent “unir entre el'es les 
sociétés d'une même comimune, Siège social: salle des réunions, 
Bassens. 


42 avril 1954. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Société hippi- 
que jovienne. hut: formation de cavaliers, organisation de fèves 
sportives et équestres. Siège social: mairie de Joigny. 


43 avril 1951. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. Cercle 
judo jiu-jitsu. But: pralique du judo et du jiu-jitsu, Siège social: 
hôtel du Faisan, 25 bis, avenue de la Gare, Limoges. 


43 avril 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Union 
sportive de l'enseignement primaire du Pilier-Rouge. hul: déve- 
loppement de la pratique du sport par les élèves de l’école. Siège 
social: école publique du Piier-Rouge, rue de Sébastopol, Brest. 


43 avril 1954. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Société 
de pêche de Puichéric. Bul: obtenir l'affermage des lots de pêche 
sur le territoire; lutte contre le braconnage. siège social: salle de 
Ja marie, Puichtric. 


42% avril 1951. Iéeclaration à la préfecture de Carcassonne. Société 
des concours hippiques de Casteinaudary, But: promouvoir et orga- 
niser le sport hippique, siège social: 15, rue Riquet, Casteinau- 
dary. 


43 avril 19514. Déclaration à ja préfecture de Carcassonne, Groupe- 
ment de prouuctivité agricole du Lauräguais-Audois. But: améliora- 
tion du projel agricole. Siège social: 10, rue des Carmes, Castel- 
naudary. 


43 avril 1954. Déclaration à Ja préfecture de la Haute-Saône. Le 
Foyer. Bul: éducation populaire. Siège social: cure de Jonvelle. 


4% avril 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Asso- 
ciation « Mäison rurale de la famille et des jeunes de Labats--Biscays 
et d'ilharre ». But: sports éducatifs. Siège social: maison Elchebarnia, 
Labats-Biscays, par Saint-Palais. 

4% avril 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire, Boule des 
enfants de Montreynaud. But: encouragement et développement du 
boules, Siège social: café des Chasseurs, Montre; naud-saint- 
‘tienne. 


4% avril 1954. Déclaration à la préfecture de Caen. Association syndi- 
cale libre des propriétaires sur la falaise de Luc-sur-Mér. Fut: amé- 
nagement et amélioration du quartier de la falaise, à Luc-sur Mer. 
Siège social: mairie de Luc-sur-Mer. 


4 avril 1951. Déclaration À la préfecture de la Taute-Ioire. Section 
locale de la ligue pour l'adaptation du diminué physique au travail. 
But: contribuer à l'adaptation du diminué physique au travail. Siègs 
social: 6, boulevard Gambetta, le Puy. 


15 avril 1954. Déclaration à la préfecture de l'Indre: Association 
d'éducation religieuse du, lycée de jeunes filles de Châteauroux. 
Bul: procurer aux aumôniers ou chargés de cours du lycée de 
jeunes filles de Châteauroux le moyen matériel d'exercer leur minis. 
tère; salles de réunions; lieu de cuites. Siège social: domicile du 
président, 118, avenue de Déois, Châteauroux. 


15 avril 1951. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Association 
de montagne, de recherche et d'étude spéléologique du Sud-Est. 
Bat: orgenisation d'explorations et de stages d'entraînement en 
tous genres de sports. Siège social: chez M. Montel, Montluel. 


46 avril 1951. Déclaration À la préfecture des Deux-Sèvres. La 
Fraternelle. But: pratique de l'éducation physique et des sports, 
nolamnment de la-boule. Siège social: café Passebon, Sainte-Pezenne, 


16 avril 195% Péclaration À la préfecture de la Gironde. Ciné-Cluh 
de l'Etoile. Bul: diffuser la cullure cinématographique. Siège social: 
41, rue Croix-de-Seguey, Bordeaux. - 


16 avril 195%. Déclaration à la préfectur2 de Ja Haute-Loire. Asso. 
ciation d'éducation populaire de Borne. But: favoriser le dé;elop. 
pement cu'turel et social des habilants de la commune, sise 
social place de l'Eglise, Borne. 


7 avril 1954. Déclaration à la préfecture de ï’Allier. Société amicale 
des élèves et anciens élèves des écoles laïques de Besson. |: 
éducalion littéraire, artistique; entrelien des liens d’amilié entre 
les membres. Siège sorial. école laïque de garçons, Besson. 


20 avri: 1954. Déciaration à la sous-préfecture de Roanne. Association 
union des combattants volontaires de la Résistance de l’arrondis- 
sement de Roanne, section locale de l'union départementale de la 
Loire. But: crouper les titulaires de la carte du combaltant volos- 
taire de la Résistance; enir'aide morale et matérielle. Siège social: 
maison du prisonnier, cours de la République, Roanne. 


Rectificatif au Journal officiel du 9 avril 1%4: page 3349, fre colonne, 
remière insertion, au lieu de: «, Lou Rian d’Arle », lire: « Lou 
iban d'Arlg ». 


MODIFICATIONS 


24 mars 1951. Déclaration À la préfecture de police. Les Jeunes Ailet 
de Saint-Fargeau change son titre qui devient: Les Ailes de Saint- 
Fargeau. Transfère son siège social du 1%, rue Alphonse-Penaud, 
Paris, au 2?, rue du Lieutenant-Chauré, Paris. 


7 avril 1951 Déclaration à la pr‘fecture de la Charente. Groupe 
Spéléologue de la Charente. Modificalions aux statuts: tfransfere 
Sun siège social de la mairie de Ruelle au 5, place Saint-Martia, 
brasserie du Commerce, Angoulême. . 


10 avril 1954. Déclarution à la préfecture de police. L'Association 
pour l'étude et la diffusion des principes de l'église de France 
change son tiltrs qui devient: Association pour l'étude et la diffusion 
des principes de l’églisc vieille catholique de France. 
chez Mme Loyson, 110, rue du Bar, Paris. 


10 avril #51. Déc'aration à la préfecture de police. La Stéphanoise 
transfère son siège social de A la Vraie ‘friboulette, 15, rue de 
Dunkerque, à Paris, à la brasserie de l'Opéra-Comique, 1, plae 
Boieldieu, Paris. 


Paris — imprimerie ces ournaux officicls, 81, quai Voltaire. 


Vient de paraître : 


IMPORTATIONS 


Le décret n° 51-438, l'arrêté et l'avis aux importateurs du 17 avril 1954, relatifs à la taxe spéciale temporaire 
de compensation et à la libération de certains produits, ont fait l'objet d'une brochure spéciale portant le n° 54-525, 
mise en vente ou expédiée franco par la Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris ! 


au prix de 15 F. 
(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque postal IC. C. P. Paris 9063-13].) 
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